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!En  m’honorant  de  lenr  confiance,  mes  coçi- 
înettans  étoient  loin , sans  doute , de  prévoir 
la  révolution  qui  s’opère  > et  que  les  pou- 
voirs qu’ils  déposoient  dans  mes  mains  de- 
viendroient  l’instrument  de  leur  destruction 
et  de  celle  de  la  monarchie  française.  Dénué 
du  talent  brillant  de  la  parole,  je  n’ai  pu 
défendre  à la  tribune  les  principes  sacrés^ 
qui  vivent  dans  mon  cœur  ; borné  à appuyer 
de  tous  mes  efforts  ceux  qui  les  ont  invoqués 
et  rappellés  d’une  manière  si  éloquente  , je 
veux  que  la  postérité  sache  au  moins  que 
tous  ceux  qu’ils  ont  exprimés , étoient  gravés 
dans  mon  ame , et  que  le  tems,  toujours 
juste  ^ me  mette  au  nombre  des  défenseurs 
de  la  vérité. 

Pénétré  de  douleur,  gémissant  sur  les 
malheurs  de  ma  triste  patrie  ^ auxquels  je 
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sur  la  nouvelle  constitution,  afin  qu’on  ne 


puisse  me  soupçonner  d’avoir  participé  à la 


destruction  de  l’autorité  royale. 

Je  n’entrerai  point  dans  les  détails  de  la 
révolution,  je  n’en  fais  point  l’histoire. 


Je  ne  rappellerai  point  les  atrocités  qui 


ont  été  commises , les  révoltes , les’  assasinats, 
les  incendies , les  crimes  de  toute  espèce , 


calculés,  prémédités  par  la  scélératesse,  et 


exécutés  par.  la  férocité. 

Je  ne  rappellerai  point  l’attentat  exécrable 


du  6 Octobre  : l’être  suprême  venge  des  rois; 


malheur  aux  mortels  audacieux  qui  les  ou- 
tragent; malheur  aux  peuples  qui  les  oppri- 
ment injustement.  La  puissance  éternelle  tient 


dans  ses  mains  la  vengeance , et  ne  la  suspend 


quelques  instans  que  pour  la  rendre  plus  ter- 
rible et  plus  exemplaire. 

Je  ne  rappellerai  point  le  sort  infortuné 
du  malheureux  Favras , sa  mort  est  immor^ 
telle  ; mais  je  dirai  hautement , que  quand 
les  loix,  refuges  et  protectrices  de  l’innocence, 
ne  servent  plus  qu’à  l’exécution  du  crime, 
tout  est  détruit.  Je  me  hâte  de  jeter  un  voile 
stirtant  d’horreurs;  je  suis  encore  Français, 
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et  le  tems , d’ailleurs , ne  le  déclilrera  que 
trop  pour  riionneur  de  ma  patrie. 

L’assemblée  nationale  est  - elle  ce  qu’elle 
devroit  être?  et  avoit-elle  les  pouvoirs  suffii- 
sans  pour  devenir  ce  qu’elle  est  ? Telle  est 
d’abord  la  question , qu’il  est  important  de 
résoudre  avant  tout. 

Nous  nous  sommes  érigés,  de  notre  propre 
autorité , en  pouvoir  constituant , et  nous 
voulons  persuader  que  nous  le  sommes,  parce 
que  nous  avons  dit  que  nous  l’étions.  Avant 
d’entrer  dans  les  détails  de  cette  grande  et 
importante  question^  à laquelle  est  attaché 
le  sort  de  l’empire^  et  qui  est  véritablement 
le  point  qui  doit  être  éclairci,  puisque  le 
succès  de  nos  opérations  en  dépend  ; avant  ^ 
dis-je  > d’y  entrer,  il  est  essentiel  d’expliquer  ce 
qu’on  doit  entendre  par  pouvoir  constituant. 

Il  est  de  principe,  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation;  et  certainement  toute 
société  qui  se  réunit  pour  se  donner  une 
forme  de  gouvernement  quelconque  j ou  pour 
changer  celui  sous  lequel  elle  vit  (i) , en  a le 

(i)  Il  ra^est  impossible  de  traiter  ici  la  grande  ques- 
tion des  droits  des  peuples  et  des  souverains , et  de 
décider  quel  est  le  point  où  les  premiers  peuvent  re" 
tirer  les  pouvoirs  qu’ils  ont  confiés , et  celui  où  un  roi 
doit  distinguer  l’insurrection  du  vœu  national;  ce  sujet 
demanderoit  à lui  seul  un  ouvrage. 
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droit;  personne,  je  pense,  ne  peut  contes^ 
ter  cette  vérité  ; tous  les  individus , qui  com- 
posent cette  société,  ne  pouvant  travailler 
collectivement  à la  création  de  ses  loix , doi^ 
vent  naturellement  se  rassembler  et  choisir 
ceux  qu’il  croient  les  .plus  capables  de  les 
rédiger;  le  total  de  ces  individus,  nommés 
par  la  société,  s ‘'appelle  pouvoir  constituant, 
parce  qu’ils  sont  chargés  de  faire  une  consti- 
tution ; mais  en  leur  donnant  le  pouvoir  de 
créer  des  loix,  la  société,  qui  les  commet, 
se  réserve  certainement  le  droit  de  les  ac- 
cepter , modifier  ou  rejeter  selon  sa  volonté  ; 
car  il  seroit  absurde  d’imaginer  que  des  hom- 
mes se  soumissent  à observer  des  loix  qu’ils 
ne  connoîtroient  pas  ; des  loix  qui  ne  seroient 
pas  encore  existantes , et  dont , par  consé- 
quent, ils  ne  pourroient  juger  ni  la  bonté 
ni  les  vices  ; il  seroit  absurde  d’imaginer  qu’ils 
remissent  entre  les  mains  de  quelques-uns 
d’entre  eux  ^ sans  aucune  restriction , le  droit 
de  disposer  de  leur  liberté^  de  leur  propriété, 
de  leur  religion , c’est-à-dire,  de  tout  ce  qu’ils 
ont  de  plus  cher  et  de  plus  sacré  ; si  la  vrai- 
semblance éloigne  cette  idée , si  la  raison  la 
repousse , si  la  connoissance  du  cœur  humain 
la  détruit  totalement,  il  est  donc  vrai  que 
les  loix,  créées  par  un  pouvoir  constituant jp 
ne  peutent  avoir  leur  exécution  que  quand 
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ejles  ont  été  acceptées  formellement  pâr  la 
nation,  qui  avoit  créé  elle-même  le  pouvoir 
constituant;  qu'celles  ne  peuvent  avoir  de 
vigueur  et  de  force  que  par  cette  acceptation  ; 
et  que  jusqu’à  ce  que  le  pouvoir  constituant 
l’ait  demandé  et  obtenu  de  la  nation , elles 
sont  nécessairement  nulles;  ainsi  donc,  la 
nation  donne  l’existence  au  pouvoir  consti* 
tuant;  celui-ci  la  donne  aux  loix,  et  les  lois 
doivent  ensuite  recevoir  la  sanction  natio- 
nale,  qui  seule  les  établit  et  les  consacre  loix 
de  l’état.  D'’après  cette  définition,  qu’il  est 
possible  d’étendre  et  de  rendre  d^ne  manière 
infiniment  plus  claire , mais  dont  on  ne  peut 
nier  le  principe , il  s’ensuit , que  si  nous  som- 
mes pouvoir  constituant,  tout  ce  que  nous 
avons  créé  ne  peut  avoir  force  de  loix  qu’à- 
près  l’acceptation  formelle  de  la  nation;  et 
que  si  nous  ne  le  sommes  pas , cette  accep- 
tation devient  bien  plus  nécessaire  encore , , 
puisque  nous  n’avions  pas  même  le  droit  de 
rien  créer.  i 

Mais  sommes-nous  effectivement  pouvoir 
constituant , et  nous  a-t-on  chargés  de  créer 
des  loix  et  un  gouvernement  quelconque  ? La 
réponse  à cette  demande  est  simple,  et  elle 
se  trouve  consignée  dans  les  cahiers  de  tous 
les  bailliages  et  de  tous  les  ordres  ; l’existence 
de  ces  cahiers  seule  prouve  que  nous  ne  le 
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sommes  pas,  puisque  si  la  nation  avoit  voulu 
une  nouvelle  constitution , ils  devenoient  inu- 
tiles ; mais  qu’on  les  ouvre  , et  on  y verra 
les  bases  du  gouvernement  sous  lequel  cette 
nation  vouloir  vivre. 

On  y verra , que  nous  sommes  simplement 
des  mandataires , charges  de  suivre  ces  bases, 
et  de  rétablir  les  loix  qui  doivent  maintenir  la 
monarchie  dans  toute  sa  force  et  dans  toute 
sa  splendeur, 

^ On  y verra  établi  de  la  manière  la  plus  im- 
périeuse , que  nous  sommes  envoyés  pour 
réformer,  et  non  pour  créer. 

Donc , puisque  la  nation  nous  a prescrit 
notre  marche , il  étoit  hors  de  notre  pouvoir 
de  nous  en  écarter  ; et  par  cela  mênie  noui^ 
ne  sommes  pas  pouvoir  constituant. 

En  vain  avons  nous  annullé  nos  cahiers 
en  vain  avons  nous  changé  les  bases  qu’ils 
nous  prescrivoient , ce  droit  de  la  nation  est 
toujours  resté  le  même,  et  il  est  au-dessus  de 
toute  puissance  humaine  de  le  détruire.  L’abus 
du  pouvoir  fut  - il  jamais  un  titre  aux  yeux 
des  hommes  f S’il  étoit  besoin  d’un  exemple 
et  que  nous  voulussions  consulter  l’histoire 
des  peuples  qui  ont  existé  avant  qu’il  fût 
question  de  nous,  rappellonsmous  ces  Romain^ 
sî  grands , leurs  décemvirs  si  exécrables , et 
fiémissons  | 
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On  veut  nous  persuader  que  les  adresses 
des  differentes  villes  prouvent  clairement  le 
vœu  universel  de  la  nation  , et  que  le  silence 
des  provinces  , ainsi  que  le  serment  solemnel  j 
qu’elles  ont  prêté , constate  assez  formellement  | 
leur  adhésion  à la  nouvelle  constitution.  ! 

J’observerai,  que,  puisque  la  nation  ! 
adhère  à ce  que  nous  avons  fait  à mesure  que  i 
nous  le  faisions  , donc  elle  ne  nous  avoit  pas  ; 
délégué  le  pouvoir  de  le  faire  , puisque  la 
procuration  qu’elle  nous ^uçoit  donnée  à cet 
égard  , en  eût  été  lacceptation  ; je  dis  de  plus, 
que  la  très -grande  majorité  de  ses  adresses  , 
sont  ou  tronquées  quand  on  nous  les  pré- 
sente ; ou  entièrement  fausses  ou  extorquées 
par  la  crainte  ; et  que  nulle  d’entre  elles  ne 
nous  apporte  le  vœu  des  propriétaires  de  l’em- 
pire , qui  seuls,  quoiqu’on  puisse  dire^  for- 
ment la  nation , et  ont  le  droit  de  créer  les 
loix  qui  doivent  la  gouverner. 

2.^.  Je  nie  formellement  que  le  vœu  des 
différentes  villes , offert  d’une  manière  isolée 
et  partielle,  représente  celui  de  la  nation ^ 
puisque  cette  nation  n’ayant  point  délégué  de 
pouvoir  constituant , les’municipalités  et  leurs 
adresses  sont  elles-mêmes  illégales. 

Je  dis  enfin  ^ que  le  vœu  de  la  nation  étoit 
clairement  et  formellement  énoncé  dans  les 
pahiers , et  les  pouvoirs  donnés  à ses  repré- 
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sentans;  que  ce  vœu  étoit  de  réformer  les 
abus  du  gouvernement  , mais  non  pas  de 
changer  le  gouvernement , de  mettre  un  frein 
au  despotisme  des  ministres , mais  de  conser- 
ver au  roi  toute  la  plénitude  du  pouvoir  su- 
prême dont  il  jouit  depuis  la  naissance  de  la 
monarchie  ^ et  sans  lequel  cet  empire  immense 
ne  peut  subsister  ; que  ce  vœu  consistoit  en 
quatre  articles  , liberté  individuelle , respon- 
sabilité des  ministres , consentement  à fim-^ 
pot , et  retour  périodique  des  états-gfénéraux  : 
voilà  ce  que  la  nation  vouloit  j voilà  ce  qu’elle 
demandoit  avec  les  armes  de  la  raison  et  de 
la  justice  ; tout  ce  que  nous  avons  fait  de  plus 
est  de  notre  propre  autorité  ; tout  ce  que  nous 
avons  décrété  comme  constitutionnel , hors 
de  ces  quatre  articles  , est  nul  de  toute  nullité, 
jusqu’à  ce  que  la  nation  rassemblée , sous  les 
mêmes  formes  de  son  ancienne  constitution  , 
ait  adopté  formellement  le  nouveau  régime 
sous  lequel  nous  voulons  la  faire  vivre.  Les 
adresses  isolées  des  différentes  villes  et  des 
municipalités  qui  les  gouvernent,  non-seule- 
ment ne  sont  pas  le  vœu  de  la  nation , mais 
les  municipalités  et  leurs  adresses  sont  elles- 
mêmes  illégales , puisque  la  nation  ne  les  a 
pas  constituées  , et  quelle  n’avoit  donné  aucun 
pouvoir  pour  les  constituer. 

Quant  au  silence  ou  aux  non-réclamations 
des  provinces,  que  Ton  regarde  comme  une 
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adhésion  à la  nouvelle  constitution  , je  suis 
loin  de  partager  cette  opinion  ; certes  il  seroit 
étrange  que  des  législateurs  voulussent  donner 
à leurs  loix  un  appui  aussi  fragile  que  celui 
d^un  consentement  tacite. 

En  fait  de  constitution,  ce  n’est  point  le 
silence  d’une  nation  qui  doit,  ni  qui  peut 
marquer  son  consentement , il  faut  son  adhé- 
sion formelle  ; il  est  indispensable  qu’elle  ap-* 
prouve  d’une  manière  précise , claire , le  nou- 
veau contrat  quelle  passe  avec  ceux  entre 
les  mains  desquels  elle  remet  l’autorité  su- 
prême ; il  faut  qu’elle  décide  de  la  manière  la 
plus  positive  si  ses  instructions  ont  été  suivies 
exactement,  si  on  s^est  soumis  en  tout  aux  or- 
dres qu’elle  seule  a pu  donner;  et  si  enfin,  par 
la  manière  dont  les  pouvoirs  suprêmes  ont  été 
divisés^  on  n’a  point  détérioré,  changé  le  gou- 
vernement sous  lequel  elle  vouloit  vivre. 

Le  silence  des  provinces  ne  prouve  donc 
rien,  il  seroit  imprudent,  dangereux  d’assu- 
rer une  constitution  sur  une  base  aussi  fra- 
gile ; cela  seroit  contraire  aux  principes  les 
plus  sains  de  la  raison , et  la  moindre  récla- 
mation suffiroit  pour  faire  crouler  l’édifice 
que  l’amour-propre  ou  l’intérêt  auroient  élevé 
contre  le  bien  général. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  sommes  pas 
pouvoir  constituant,  parce  que  nous  avions 
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des  mandats  auxquels  rien  ne  pouvôit  nous 
dispenser  de  nous  soumettre. 

Que  les  adhésions  partielles  des  villes  n’ex-^ 
priment  point  et  ne  peuvent  exprimer  le  vœu 
de  la  nation,  puisque  ses  adresses  et  les  mu- 
nicipalités qui  les  ont  faites , sont  elles-mêmes 
illégales , n’ayant  été  ni  constituées  ni  approu- 
vées par  la  nation. 

Que  le  silence  des  provinces  non-seulement 
ne  constate  point  leur  acceptation  à la  nou- 
velle constitution,  mais  qu’il  est  indispensable 
pour  la  tranquillité  de  l’empire  et  le  maintien 
même  de  la  liberté,  que  leurs  vœux  soient 
exprimés  clairement,  formellement  et  avec 
toute  la  légalité  qui  doit  accompagner  un 
acte  aussi  solemnel, 

Que  le  serment  qu’on  a prêté  d’être  fidèle 
à la  nation,  à la  loi  et  au  roi , est  parfaitement 
juste,  ^ et  n’ajoute  ni  ne  change  rien  à mes 
principes  ni  à mes  opinions^  non  plus  qu’à 
celle  de  tous  les  Français  ; mais  que  celui  de 
maintenir  la  constitution  décrétée  par  l’assem^ 
blée  nationale , est  illusoire  et  absurde  ; illu- 
soire, parce  que  l’assemblée  nationale  n’avoit 
pas  le  droit  de  faire  une  constitution  ; ab- 
surde , parce  qu’à  moins  que  des  hommes  ne 
soient  en  démence,  ils  ne  peuvent  jurer  de 
se  soumettre  à des  loix  qu’ils  ne  connoissent 
pas , et  qui  n’existent  même  pas, 
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Je  pense  enfin  que  l’assemblée  iiatîoiiaié 
n’est  point  ce  quelle  devroit  être,  parce  qu’elle 
a été  convoquée  sous  le  nom  d’étatS' généraux; 
que  ses  pouvoirs  lui  ont  été  donnés  comme  à 
des  états-généraux,  et  qu’elle  n’a  pu  changer 
même  cette  dénomination , sans  outre-passer 
les  bornes  de  l’autorité  qui  lui  avoit  été  con- 
fiée, à plus  forte  raison  les  fonctions  qui  en 
résultent;  et  je  dis  hautement,  j’articule  po- 
sitîvernent  que  ce  que  nous  avons  fait  de  plus 
que  ce  qui  étoit  consigné  dans  nos  cahiers  par 
nos  commettans,  est  nul  de  plein  droit,  jus- 
qu’à ce  que  la  nation  l’ait  ratifié  formellement 
et  légalement. 

Je  crois  avoir  prouvé  évidemment  que  l’as- 
semblée nationale  n’avoit  pas  les  pouvoirs 
suffisans  pour  devenir  ce  qu’elle  est,  et  cjue 
par  conséquent  elle  n’est  pas  ce  qu’elle  devroit 
être  ; car  je  défie  tous  les  auteurs  de  la  nou- 
velle constitution  de  prouver  qu’ils  sont  les 
représentans  d’un  peuple  dont  ils  n’ont  point 
reçu  de  pouvoirs , et  dont  ils  se  sont  déclarés 
îndépendans.  Ce  peuple  est-il  donc  destiné  à 
devenir  perpétuellement  le  jouet  des  passions 
de  ceux  qui  veulent  le  gouverner?  N’est- il 
échappé  quelques  instans  au  despotisme  mi- 
nistériel , que  pour  retomber  dans  l’anarchie 
la  plus  épouvantable,  et  retourner  de-là  sous 
nn.  despotisme  mille  fois  plus  cruel  que  celui 
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auquel  il  a su  se  soustraire , et  dont  rien  ne 
pôurroit  pluâ  l^’arracher?  Ah!  sans  doute,  la 
providence  immuable  et  toujours  juste  ^ qui 
I régit  les  empires , a voulu  donner  aux  hommes 
un  exemple  effrayant  de  ce  qu’ils  peuvent 
' devenir  quand  elle  les  abandonne  aux  erreurs 
de  leur  propre  raison,  aux  erreurs  de  leur 
propre  cœur  ; et  elle  a voulu  employer  même 
jusqu’aux  mots  qui  leur  sont  les  plus  chers  et  les 
plus  sacrés,  afin  de  leur  démontrer,  par  leurs 
propres  expériences,  qu’elle  a établi  des  bornes 
à l’égalité , quelle  en  a établi  à la  liberté ^ 
et  que  ces  bornes , rien  ne  peut  les  détruire* 


Examinons  maintenant  les  bases  sur  les- 
quelles porte  la  nouvelle  constitution  j et 
voyons  SI  elles  peuvent  faire  le  bonheur  de 
cet  empire.  Je  vols  d’abord  les  droits  de 
l’homme  à la  tête  ^ et  j^apperçois  une  longue 
suite  de  prétendus  principes  naturels , appuyés 
sur  une  métaphysique  obscure , inintelligi- 
ble , qui , s’ils  étôient  vrais , devroit  être  ca- 
chée sous  le  voile  le  plus  épais , par  des 
législateurs  chargés  de  fonder  le  bonheur  des 
hommes;  mais  examinons  ces  principes;  je 
lis  article  premier  : les  hommes  naissent  et  de^ 
meurent  libres  et  égaux  en  droits. 

Je  ne  connois  point  d’hommes  sur  la  terre 
qui  ne  vivent  en  société  ; ceux  que  nous  ap- 
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pelions  sauvages , sont  soumis  à des  usages 
' à des  réglemens  , ou  à des  loix  plus  ou  moins 
perfectionnés  ; la  définition  de  leurs  droits 
est  liée  par  conséquent  d'une  manière  si  in- 
time avec  celle  de  leurs  devoirs  , qu'elle  en 
est  inséparable  , et  je  ne  comprends  pas  com- 
ment on  ose  détailler  les  uns  sans  rappeller 
les  autres.  J'avoue  d'ailleurs  que  je  n’ai  nulle 
idée  de  l'homme  en  état  de  pure  nature , 
parce  que  je  crois  qu’il  n’existe  nulle  part  ; 
par  conséquent  je  ne  peux  comprendre  qu’elle 
est  la  nature  de  ses  droits  dans  cet  état.  L’idée 
que  je  me  fais  de  ces  droits  y quant  à l’éga- 
lité dont  on  nous  parle , est  au  contraire  , 
qu’il  n’en  existe  point  dans  la  nature  de 
l’homme  ; que  ce  n’est  que  dans  sa  réunion 
en  société  qu’il  peut  en  trouver  , et  qu’il  ne 
S‘’y  réunît  que  pour  en  jouir. 

Cette  égalité , dont  il  sent  la  nécessité  ^ est 
celle  d’être  protégé  individuellement  et  éga- 
lement par  une  loi  qui  assure  sa  liberté  et 
sa  propriété  ; une  loi  qu’il  jure  de  maintenir^ 
d’appuyer , de  défendre  de  toutes  ses  forces  , 
, et  d’observer  strictement  ; voilà  la  seule  éga- 
lité qu’il  puisse  se  procurer. 

Jusqu’à  présent  il  n’y  a eu  que  trois  ma- 
nières de  considérer  l’égalité  y et  on  n’a  pu 
la  diviser  que  sous  trois  rapports;  l’égalité 
physique  5 l’égalité  morale  et  l’égalité  politique; 
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s’il  en  existe  une  autre , j’avoue  que  ma  mé- 
taphysique ne  -s’étend  pas  plus  loin  ; je  croîs 
voir  que  régalîté  des  droits  physiques  entre  ^ 
les  hommes  est  fausse  , ainsi  que  l’égalité 
morale,  et  cela  n’a  nullement  besoin  de  dé- 
monstration : quant  à l’égalité  politique  elle 
est  aussi  fausse , hors  la  partie  qui  dérive  de 
ia  loi  ; car,  dans  une  société  les  uns  naissent 
riches , les  autres  pauvres , les  un  rois , les 
autres  sujets  ; par  conséquent  , l’influence  et 
le  pouvoir  des  uns , n’égalent  jamais  ceux 
des  autres  ; l’égalité  morale  même  détruit  né- 
cessairement l’égalité  politique , et  elle  n’est 
vraie  que  sous  le  rapport  pur  et  simple  de 
la  loi.  Si  c’est  un  malheur  dont  la  majorité 
des  hommes  ait  à se  plaindre , je  leur  ré- 
pondrai qu’il  est  attaché  à Fespèce  humaine, 
et  que  nul  pouvoir  constituant  ne  peut  le 
changer. 

Ainsi  donc  en  résumé  , selon  moi,  l’égalité 
naturelle  n’existe  point,  et.  ne- peut  exister 
parmi  les  hommes,  caï*  , elle,  est*  fausse  au 
physique  , et  elle  est  fausse  ^au  moral  ; ce 
n’est  que  par  leurs  réunions  en  société, 'qu’ils 
peuvent  jouir  d’une  égalité,  politique,  déri- 
vant de  la  loi  ; et  comme  ce  n’est  que  la  so- 
ciété qui  forme  cette  loi , il  s’ensuit  nécessai- 
rement qu’il  n’existe  vraiment  point  d’égalité 
natu  relle,  et  que  les  fameux* droifô  de  l’homme 
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tnîs  avec  tant  d’emphase  à la  tête  de  là  coîisth 
tution  ^ et  destiné  à eii  être  la  base , se  ré- 
'duisent  à ces  mots  simples  et  clairs  : tous  les 
hommes  sont  égaux  êh  droits  aux  ^eux  de 
la  loi. 

Si  c’est  là  ce  qu’on  a voulu  nous  dire , iï 
falloir  donc  le  faire  tout  simplement  ; il  falloit 
donc  expliquer  au  peuple  qui  n’entend  pas 
la  métaphysique  , que  pour  qu’il  jouisse  de 
cètte  égalité  que  la  loi  doit  lui  assurer,  il 
faut  qa’il  commence  par  se  soumettre  à cette 
loi , par  l’observer  religieusement , pàr  la 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  , parce  que, 
du  moment  qU’elle  est  violée,  l’égalité  est  dé- 
truite , et  que  l’üne  ne  peut  exister  quand 
Fautre  ne  subsiste  plus* 

Voilà  la  vérité  qu’il  falloit  lui  faire  sentir> 
ou  plutôt  c’étoit  la  loi  elle-même  qui  devoir 
lé  lui  apprendre  ; âu  lieit  d’énoiicer  les  droits 
avant  les  devoirs , au  lieu  de  se  servir  d’ex- 
pressions obscures  , fausses , et  desquelles 
dérivent  nécessairement  le  renversement  total 
de  la  société  ; d’expressions  qui  ont  échauffé 
toutes  les  têtes,  animé  toutes  les  classes  de 
la  société  , les  unes  contre  les  autres  ; d’ex- 
pressions qui  ont  armé  les  soldats  contre  les 
chefs , les  valets  contre  les  maîtres , les  pau- 
vres contre  les  riches,  et  les  peuples  contré 
leurs  souverains  ; d’expressions  enfin , et  jé 
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île  crains  pas  de  le  dire,  qui  ont  détruit 
toutes  les  bases  sociales  sur  lesquelles  repO'> 
sent  la  tranquillité  publique  , en  répandant 
parmi  tous  les  individus  de  l’empire  un  es- 
prit d’insubordination  , tel  que  nul  ne  veut 
obéir,  et  que  tous  veulent  commander,  parce 
que  tous  se  croient  égaux^ 

Voilà  jusqu’à  présent  les  tristes  effets  qu’a 
produit  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , 
et  je  n’ose  parler  des  malheurs  effrayans 
qu’elle  produira  encore,  jusqu’à  ce  que  l’o-- 
pinion  l’ait  réduite  à sa  juste  valeur. 

Je  m’élève  donc  avec  toute  la  force  de  la 
vérité  et  de  la  raison,  contre  cette  première 
base  de  la  constitution , et  je  la  regarde 
comme  fausse,  dangereuse,  pernicieuse  et 
destructive  de  toute  tranquillité  publique , 
tant  qu’elle  ne  sera  pas  réduite  à ces  mots , 
tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits  aux 
^eax  de  la  loi. 

Quant  à la  liberté  énoncée  dans  le  premier 
article  de  la  déclaration  des  droits,  j’ai  déjà 
dit  que  je  ne  pouvois  considérer  l’homme 
que  dans  l’état  de  société  , parce  que  je  ne 
crois  pas  qu’il  existe  dans  l’étit  de  pure  na- 
ture ; ainsi , ce  graiid  mot  de  liberté  ne  peut 
être  défini  sans  celui  de  loi  ; et  par  consé- 
quent, il  faut  donc  commencer  par  établir 
les  loix  pour  fixer  la  liberté;  car  cette  liberté 
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devant  avoir  nécessairement  des  bornes,  il 
faut  avant  tout  que  ces  bornes  soient  assi- 
ses,  pour  savoir  jusqu’où  la  liberté* s’étend  ; 
cela  est  si  vrai  , que  l’article  IV  dit  positive» 
ment  : La  liberté  consiste  à pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui , ,&c. 
Ainsi,  l’exercice  des  droits  naturels  de  cha- 
que homme  , n’a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la ‘société, 
la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  : ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 
Il  falloît  donc  premièrement  faire  la  loi,  et 
.c’est  justement  ce  que  nous  n’avons  pas  fait  ; 
aussi  qu’est'il  arrivé  : le  peuple  ayant  compris 
qu’il  étoit  libre  , et  ne  sachant  pas  où  devoit 
s’arrêter  cette  liberté  ; en  a outre-passé  toutes 
les  bornes  ; il  s’est  livré  à la  plus  affreuse 
licence;  il  a refusé  les  impôts;  il  a ren- 
versé les  barrières  ; il  a méconnu  toute  espèce* 
d’autorité , outragé  tous  ses  chefs  ; il  s’est 
baigné  dans  le  sang  de  ceux  qui  ont  voulu 
s’opposer  à sa  volonté  ; et  enfin , il  en  est 
venu  à ce  point  terrible  de  croire  qu’il  pou» 
voit  se  faire  justice  luî-même.  Voilà  ce  qu’a 
produit  et  produira  toujours  ce  mot  de  li- 
berté, prononcé  d’unè  manière  vague  et  in- 
définie. Législateurs  futurs  , prenez  exemple 
sur  nous , que  nos  fautes  et  nos  malheurs 
vous  apprennent  à respecter  le  voile  religieux^ 
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dont  TEtre-Suprême  a cru  devoir  envelopper 
ses  bienfaits  ; rappeliez-vous  avant  tout^  que 
loin  de  mettre  en  mouvement  les  passions  des 
hommes,  vous  ne  devez  travailler  qu’à  les 
calmer.  Faites  des  loix,  faites-les  justes,  et 
vous  direz  ensuite  aux  peuples  qu’ils  sont 
libres,  parce  qu’alors  ils  le  seront  effective- 
ment , tels  qu’ils  doivent  l’être. 


Apres  avoir  établi  mon  opinion  sur  les 
principes  qui  sont  la  basé  de  la  constitution, 
et  les  avoir  réduits,  selon  moi,  à leur  juste 
valeur , je  vais  prononcer  celle  que  j’ai  sur 
plusieurs  articles  constitutionnels,  que  je  juge 
être  les  plus  essentiels  : je  m’arrête  à l’art.  V du 
10  Septembre  1789,  qui  dit  : :>?  l’assemblée  na- 
tionale ne  sera  composée  que  d’une  cliambre”. 

Que  de  choses  se  trouvent  renfermées  dans 
cette  phrase  si  courte  î que  de  pensées  inté- 
ressantes elle  fait  naître  dans  l'’ame , quand 
on  réfléchit  qu’elle  renferme  le  bonheur  et 
la  tranquillité  publique!  mais  assure-t-elle 
l’un  et  l’autre  ? voilà  la  question. 

Il  faut , selon  moi , avoir  une  idée  bien 
peu  juste  du  cœur  humain  et  des  passions 
qui  le  conduisent,  pour  confier  l’exercice 
du  pouvoir  législatif  à une  seule  chambre  ^ 
qui  décide  en  dernier  ressort  de  la  création 
des  loix. 


I 


I ( 21  ) 

Je  vois  d’abord  que  celte  cliambre  unique 
se  trouve , par  la  nature  même  des  choses  , 
divisée  au  moins  en  deux  parties,  et  proba- 
blement en  trois  ou  quatre  ; je  pourrois  même 
en  citer  un  exemple,  et  je  ne  le  chercherai 
pas  chez  les  anciens,  puisque  nous  sommes 
convenus  de  n’en  plus  parler  ; mais  cette  di- 
versité d’opinions  inévitables  et  prises  dans 
le  cœur  de  Thomme , étant  une  fois  établie , 
on  est  obligé  de  s’en  rapporter  à la  majorité 
des  voix  pour  établir  une  loi.  Et,  par  exemple, 
dans  une  assemblée  composée  de  mille  indi- 
vidus, il  se  trouve  que  cinq  cens  un  l’em- 
porte , et  les  quatre  cens  quatre-vingt  dix- 
neuf  autres  deviennent  par  conséquent  nulles 
par  le  fait;  car,  il  seroit  possible  d’imaginer 
que  cinq  cens  une  personnes  si  bien  coali- 
sées feroient  passer  telles  loix  et  telle  consti- 
tution quelles  jugeroient  à propos , sans 
que  les  quatre  cens  quatre-vingt  dix -neuf 
autres  eussent  aucuns  moyens  de  l’empê- 
cher; d’où  il  s’ensuit  nécessairement,  que^ 
deux  individus  déçident  la  loi  : or  , je  de- 
mande s’il  est  possible  d’établir  un  pouvoir 
législatif  sous  une  forme  plus  injuste  , et  je 
dirai  même  plus  impolitique  (car  il  y a des 
hommes  qui  se  mettent  au-dessus  de  l’injus- 
tice) que  celle  d’une  seule  chambre,  où  la 
minorité  de  cette  même  chambre  n’a  aucuit 
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ïnoyen  d’empêcher  la  loi  qu’elle  trouve  dan-^ 
gereuse,  aucun  espoir  que  cette  loi  sera  re- 
vue , modifiée  ou  rejetée  par  un  pouvoir  qui 
aura  le  droit  de  l’arrêter  ; et  où , par  consé- 
quent , cette  minorité  est  nulle  et  paralyse , 
par  cette  nullité,  une  très-grande  partie  du 
pouvoir  législatif. 

Que  l’on  daigne  ensuite  calculer  les  excès 
auxquels  peut  et  doit  naturellement  se  porter 
un  pouvoir  législatif,  concentré  dans  une 
seule  et  unique  chambre;  il  sera  mû  par  la 
passion  la  plus  forte  que  le  cœur  humain 
renferme  ; qui  est  celle  de  tendre  sans  cesse 
à la  plus  grande  autorité  ; il  n’aura  pas  plutôt 
créé  les  loix,  qu’il  voudra  les  faire  exécuter 
iui-même^  ne  trouvant  rien  au-dessus  de  son 
pouvoir,  qui  ne  sera  point  divisé  : son  pre- 
mier désir ^ sa  première  volonté  sera  de  s’em- 
parer de  toutes  les  parties  qui  composent  le 
gouvernement  ; nulle  autorité  ne  pouvant 
l’arrêter  dans  sa  marche,  il  se  saisira  bien-^ 
tôt  du  pouvoir  exécutif,  administratif,  judi^ 
ciaire;  il  voudra  tout  maintenir  dans  sa  dé-^ 
pendance  directe,  tout  juger,  tout  adminis-? 
trer  : et  j’en  appelle  à ceux  qui  me  liront 
sans  partialité,  pour  savoir  si  la  réalité  de 
ce  tableau  est  possible , et  si  ce  monstre  en 
politique  peut  exister  î Oui , elle  est  possible, 
et  je  dois  le  dire,  eüe  existe.  Qui  oseroit 
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appeller  d^un  jugement  de  l’assemblée  natio- 
nale ^ qui  ôseroit  élever  la  voix  contre  une 
injustice  qu’elle  auroit  prononcée , ou  même 
contre  ce  qu’il  croiroit  une  injustice  ; à qui 
en  appeller oit-on  ? tout  est  dans  sa  main  , 
tout  absolument  : voilà  le  danger,  je  ne  parle 
pas  du  malheur. 

Si  on  réfléchit  ensuite  à combien  de  sé- 
ductions se  trouve  livré  un  pouvoir  législa^ 
tif  composé  d’une  seule  chambre  ; combien  un 
homme  éloquent  influe  sur  une  décision  ; com- 
bien la  manière  insidieuse  de  présenter  son 
opinion  peut  entraîner  d’individus  qui , ne  con- 
noissant  qu’imparfaitement  le  sujet  que  l’on 
traite  , se  laissent  aisément  séduire  par  des 
sophismes , et  prononcent  contre  les  vrais  prin- 
cipes , en  croyant  peut-être  les  avoir  suivis  ; 
combien  le  talent  de  l’improvisation  sur-tout, 
si  brillant , si  séduisant  , mais  en  même-tems 
presque  toujours  si  dépourvu  de  sollidité  , a 
d’influence  sur  le  plus  grand  nombre  des 
membres  qui  ne  voient  que  l’esprit  qu’on  mon- 
tre , et  n’ont  ni  le  tems , ni  peut  - être  les 
moyens  d’approfondir  la  raison  que  l’on  ca- 
che ; combien  enfin  il  est  dangereux  d’aban- 
donner la  décision  des  loix  à l’empire  irrésis- 
tible d’un  homme  éloquent  et  vertueux , mais 
qui  peut  être  aussi  éloquent  et  méchant.  De 
plus.,  qu’arrivera- t-il  de  la  formation  du  pou- 
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voir  législatif  en  une  seule  cliambre  ; c’est  que 
nécessairement  le  talent  de  la  parole , deve- 
nant le  premier  de  tous  , on  ne  cherchera  dans 
les  élections  que  ceux  qui  le  posséderont  ; on 
le  cherchera  à l’exclusion  de  tous  les  autres, 
et  on  choisira  de  préférence  l’homme  éloquent 
à l’homme  vertueux , parce  que  l’utilité  de 
l’un  paroissant  instante  , et  les  bienfaits  de 
l’autre  n’étant  que  lents  et  progressifs  , les 
hommes  se  laisseront  toujours  entraîner  par 
l’espoir  de  la  jouissance  du  mornent;  c’est 
donc  au  législateur  à éviter  cette  erreur  de 
leurs  cceurs  ; c’est  à lui  à les  préserver  de  cette 
foiblesse  attachée  à l’humanité,  et  à les  enga- 
ger à ne  considérer  le  moment  présent  que 
comrne  celui  qui  conduit  à l’avenir.  Or,  si 
on  abandonne  le  bonheur  et  la  tranquillité 
publique  entre  les  mains  de  l’éloquence  , je 
laisse  à penser  quels  effets  peuvent  en  résulter. 

Je  demande  ensuite  si  un  pouvoir  législatif, 
çoinposé  d’une  chambre  unique décidant  en. 
dernier  ressort , n’est  pas  bien  plus  facile  à 
corrompre  que  s’il  étoit  divisé  en  deux  ou 
trois  sections  ;;  il  ne  faudra  que  trois  ou  qua- 
tre voix  gagnées,  deux  ou  trois  personnages 
înarquant , qui  seront  achetés  par  le  ministère  , 
pour  faire  passer  toutes  les  loix  que  ce  même 
ministère  aura  intérêt  de  faire  créer.  Une 
geule  Iqi  ^ tendue  de  cette  manière  , peut  en-^ 
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traîner  les  plus  funestes  conséquences , et 
nous  conduire  à la  perte  de  cette  liberté,  pour 
laquelle  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices. 
L’intérêt  et  l’ambition  seront  toujours  les  deux 
mobiles  les  plus  puissans  avec  lesquels  on 
conduira  les  hommes  ; et  le  pouvoir  exécutif 
ayant  toujours  dans  ses  mains  , de  quelque 
manière  qu’on  s’y  prenne,  les  honneurs  et 
les  richesses,  il  s’en  servira  toujours  avec  le 
plus  grand  avantage  pour  lui , et  le  plus  grand 
danger  pour  nous,  contre  le  pouvoir  législa- 
tif composé  d’une  seule  chambre  ; si  , au 
contraire  ^ le  pouvoir  législatif  étoit  divisé  > 
on  sent  facilement  qu’il  faut  alors  quadrupler 
les  moyens  de  corruptions  , et  qu’au  physique 
et  au  moral  , les  difficultés  deviennent  très- 
difficiles  à vaincre , sur-tout  si  une  des  cham- 
bres , formant  le  corps  législatif,  étoit  com- 
posée d’une  classe  intéressée  individuellement 
au  maintien  de  la  constitution  ; mais  nous 
avons  fait  tout  différemment  ; nous  avons  une 
seule  chambre , une  seule  classe  ; et  à force 
d’avoir  voulu  nous  ramener  à un  seul  intérêt , 
il  se  trouve  que  nous  n’en  avons  plus , et 
qu’il  n’existe  actuellement  que  celui  de  la  pro- 
priété, qui  empêche  que  la  société  ne  soit 
totalement  dissoute  ; çt  cela  est  si  vrai,  que 
la  majorité  des  propriétaires  français  consen- 
tiroit  maintenant  à l’établissement  de  toutes 
les  comstitution3  possibles  , pouryu  qu’elle 
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établisse  un  ordre  public,  qui  leur  garantisse 
la  possession  de  leurs  biens.  J’en  appelle  à 
ceux  qui  me  lisent , de  cette  vérité. 

Quel  tableau  présente  en  outre  un  pouvoir 
législatif  composé  d^une  seule  chambrée.  Tou' 
tes  les  passions  du  cœur  humain  s^j  montrent 
dans  toutes  leurs  forces  et  dans  toutes  leurs 
violences  ; toutes  les  intrigues  y sont  mises  en. 
jeu  avec  succès.  L’homme  qui  n’a  que  du  bon 
sens  et  des  vues  droites  , n’y  jouit  d’aucun 
avantage  ^ parce  que  sûr  de  sa  conscience  , 
il  dédaigne  tous  les  moyens  de  finesse  , d’a- 
dresse , d’astuce  , pour  arriver  au  but  qu’il 
se  propose  j et  que  se  contentant  d’exprimer 
simplement  la  vérité , il  croit  que  tout  le 
monde  doit  la  sentir  telle  qu’elle  est  dans  son 
cœur,  et  que  ce  seroit  l’avilir  que  de  la  pré- 
senter avec  art  ; parce  que  parlant  toujours 
aux  hommes  d’après  des  principes  continuel- 
lement en  opposition  avec  leurs  passions  , ce 
qu’il  dit  se  trouve  toujours  contraire  avec  ce 
qu’ils  désirent , et  qu’alors  il  doit  jouir  né- 
cessairement d^une  grande  faveur;  quel  avan- 
tage n’a  pas  au  contraire  celui  qui  n’est  con- 
duit que  par  les  vues  d'’intérêt  ou  d’ambition, 
pourvu  qu’il  arrive  au  but  qu’il  se  propose  ? 
il  est  satisfait,  et  tous  les  moyens  lui  sem- 
blent bons  pour  y parvenir;  cachant  avec 
adresse  le  fond  du  sujet  qu’il  traite , il  le  pré- 
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sente  tour  à tour  avec  le  charme  de  rëloquem 
ce , ou  la  séduction  de  Tesprit  ; en  flattant  les 
passions , il  est  sûr  de  réussir  , et  de  trouver 
dans  le  cœur  humain  un  soutien  puissant  qui 
lui  aide  à vaincre  facilement  le  sentiment  de 
la  raison  ; il  mettra  en  activité  tous  les  moyens 
possibles  de  corruption  pour  se  faire  un  parti , 
pour  acquérir  des  voix  : l’intérêt , l’ambition , 
la  crainte  ^ l’apparence  du  bien  public  même  , 
tout  sera  mis  en  usage  pour  séduire  ; quel  est 
l’homme  qui  peut  répondre  de  ne  pas  céder 
à l’un  de  ces  sentimens  ? quel  est  celui  qui 
peut  affirmer  qu’il  n’aura  point  de  foiblesse  ? 
et  quel  danger  de  s’y  exposer  quand  il  s’agit 
de  l’intérêt  public  ? ^ 

Une  seule  chambre  ne  peut  jamais  être  sou- 
tenue que  par  la  faveur  populaire  ; alors  vous 
verrez  l’audace  tenir  lieu  de  mérite  ; vous 
verrez  de  ces  hommes  ardens  dans  le  vice 
cacher  sous  le  masque  de  la  popularité  toute 
la  bassesse  dont  leur  ame  est  pétrie  : vous 
verrez  de  ces  hommes  haïs  et  méprisés  , vils 
courtisans  sous  le  règne  des  ministres , bas 
valets,  petits  intrigans,  dépourvus  de  toute 
espèce  de  sentimens,  même  de  celui  de  la 
honte  ; vous  les  verrez  ^ dis-je  , marcher  avec 
un  front  d’airain  , et  invoquer  avec  audace 
les  mots  sacrés  de  liberté  et  de  patriotisme  ; 
vous  y veri  z de  ces  hommes  parvenus  au 
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dernier  degré  de  corruption , sans  religion  ; 
sans  mœurs , sans  principes  , se  jouant  de 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  parmi  les 
liiimains  ; de  ces  individus,  dont  le  nom  seul 
est  un  opprobre , profiter  des  talens  que  la 
nature  leur  a accordés  à la  place  de  vertus , 
et  étaler  de  grandes  phrases  , où  les  mots  d’é- 
galité , de  bien  public , ne  seront  point  épar- 
gnés , pour  en  imposer  à un  peuple  ^ qui , 
courant  toujours  après  un  bonheur  qu’on  lui 
promet  sans  cesse  , et  qu’on  ne  lui  procure 
|amais , espère  au  moins  le  voir  sortir  de  la 
bouche  de  celui  qui  le  flatte  ; vous  les  verrez 
ces  hommes  destinés  à la  vengeance  éternelle , 
après  avoir  séduit , égaré  le  peuple , le  con- 
duire d’erreurs  en  erreurs  , de  révolutions  en 
révolutions  , attirer  sans  cesse  le  feu  de  la 
discorde , perpétuer  l’anarchie  , et  éloigner 
rétablissement  de  tout  ordre  public,  pour 
échapper  à la  rigueur  de  la  loi , dont  ils  sen- 
tent bien  (|u’ils  seroient  les  premières  victi- 
mes. Vous  verrez  de  ces  scélérats  prétendus 
populaires , qui , après  avoir  échauffé  les  têtes 
par  les  écrits  les  plus  incendiaires , arriveront 
au  corps  législatif,  un  décret  à la  main^  sou- 
tenus par  vingt  mille  hommes , dont  les  hur^ 
lemens  et  les  cris  vous  dicteront  la  loi. 

Un  pouvoir  législatif  enfin  composé  d’une 
seule  chambre  se  trouvera  sans  cesse  en  op- 
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position  avec  le  pouvoir  e:5técutif;  il  tendra 
constamment  à mettre  Celui  - ci  dans  sa  dé- 
pendance entière  et  absolue,  et  à diminuer 
ou  à détruire  la  forcé  publique  qu’il  aura  entre 
les  mains  ; il  contre-carrèra  toutes  ses  opéra- 
tions ; il  citera  à tous  propos  les  ministres  à 
son  tribunal  ; il  les  destituera  ou  les  fera 
changer  à sa  volonté , et  les  dépouillera  par- 
la de  cette  considération  qui  leur  est  si  ne- 
cessaire pour  faire  exécuter  les  loîx,  redou- 
tant perpétuellement  cette  force  publique  qu’il 
aura  été  obligé  de  déposer  dans  les  mains 
d’un  seul , il  en  créera  un  autre  pour  soutenir 
ses  prétentions  , et  les  deux  puissances , cons- 
tamment en  opposition , se  choqueront  sans 
cesse,  jusqu’à  ce  que  l’une  des  deux  soit  to- 
talement détruite , ce  qui  nous  conduira  in- 
contestablement à l’anarchie  où  nous  som- 
mes , ou  bien  au  despotisme  absolu  où  nous 
tendons. 

Tels  sont , selon  moi , quelques  - uns  des 
vices  principaux  qui  se  trouvent  dans  la  for- 
mation du  pouvoir  législatif  en  une  seule 
chambre,  et  ces  vices  se  présentent  d'une 
manière  si  frappante  à mes  yeux,  que  je 
suis  convaincu , que  tant  que  cet  article 
constitutionnel  ne  sera  pas  changé , notre 
gouvernement  sera  constamment  agités  par 
les  plus  violentes  secousses , et  que  les  indi- 
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Yidus  de  ia  société  ne  jouiront- d’an  cime  tran- 
quillité ni  d’aucune  liberté  ; d’aucune  tranquil- 
lité, parce  que  les  pouvoirs , qui  doivent  com- 
mander , étant  sans  cesse  en  opposition , on 
ne  saura  à qui  obéir,  ou  on  n’obéira  qu’à 
la  force  ; d’aucune  liberté , parce  que  la 
liberté  politique  n’étant  point  établie  , la 
liberté  civile  ne  pourra  exister. 

Je  ne  sais  si  mon  cœur  me  trompe  dans 
la  définition  que  je  viens  de  faire  ; mais  j’avoue 
que  les  principes,  qui  l’ont  dictée,  me  sem- 
blent y être  gravés  par  ia  vérité.  Je  ne  me 
suis  point  dissimulé  combien  il  est  difficile 
d’arrêter  le  torrent  de  l’opinion  j dont  la  ra- 
pidité et  la  violence  entraîne  tout  ; je  ne  me 
suis  caché  le  danger  qu’il  peut  y avoir  à contre- 
dire cette  opinion,  et  je  n’ai  ni  espoir  ni  crainte; 
mais  représentant  de  la  nation,'  je  lui  dois 
compte , non-seulement  de  mes  actions , mais 
de  mes  pensées  ; et  du  moment  que  je  les  lui 
présente,  ayant  le  bien  public  pour  objet, 
l’hommage  que  je  lui  en  fais , devient  digne 
d’elle  , et  q’ose  dire  qu’elle  doit  l’accepter. 

Pouvoir  exécutifs 

Une  constitution  n’étant  autre  chose  que 
la  division  des  pouvoirs  qui  doivent  créer 
les  loîx  et  les  faire  exécuter  , le  premier  but 
que  doit  se  proposer  le  législateur,  est  de 
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Constituer  ces  pouvoirs^  de  manière  que  Tun 
ne  puisse  jamais  empiéter  sur  les  droits  de 
l’autre,  et  que  les  bornes  de  leur  autorité 
soient  si  bien  établies , que  leur  indépen- 
dance réciproque  demeure  à l’abri  de  toute 
atteinte  ; car  sans  cela,  celui  des  deux  qui 
réuniroit  le  plus  de  force  ^ envahiroit  bientôt 
toute  la  puissance  , et  la  liberté  seroit  dé- 
truite. 

Or^  ce  principe  qui  me  paroît  de  toute 
vérité,  étant  une  fois  établi  et  avoués  je 
demande  comment  on  peut  concevoir  que* 
la  France  ayant  été  déclarée  monarchie , 
l’organisation  qu’on  a donnée  au  pouvoir 
exécutif  puisse  subsister  ; car , au  lieu  de 
rendre  le  roi  partie  intégrante  de  la  consti- 
tution , nous  l’avons  mis  entièrement  hors  de 
cette  constitution  ; nous  lui  avons  ôté  tota- 
lement l’initiative  des  loix , et  nous  l’avons 
réduit , à cet  égard , au  même  rôle  que  les 
départemens  du  royaume,  qui  peuvent,  comme 
lui , inviter  l’assemblée  - nationale  à prendre 
un  objet  en  considération  ; et  par  - là  nous 
l’avons  rendu  nul  dans  la  partie  essentielle 
du  gouvernement  , pour  nous  et  pour  lui* 
Nous  avons  fait  plus  , nous  lui  avons  ôté 
formellement  le  droit  de  refuser  ces  loix  ^ 
quelques  attentatoires  qu’elles  puissent  être 
au  bien  public  et  à sa  propre  autorité;  car 
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ôjti  n’appellera  eertaînement  pas  cette  espece 
de  véto  qu’on  a imaginé  pour  lui,  un  droit 
de  refuser , puisqu’il  ne  peut  y avoir  de  refus> 
ou  dü  moins  qu’il  devient  illusoire,  lorsqu’on 
apperçoit  le  terme  où  ce  refus  doit  néces^ 
sairement  cesser  ; par  conséquent  , le  pouvoir 
législatif  est  sûr,  que  deux  ou  trois  ans  après 
qu’il  aura  proposé  une  loi,  le  roi  sera  forcé 
de  l’accepter,  quelle  qu’elle  soit;  ainsi  donc, 
Hon-seulement  le  roi  n’entre  absolument  pour 
rien  dans  la  création  des  loix  ^ mais  même 
il  est  forcé  de  les  accepter  ; d’où  il  s’ensuit 
indubitablement , qu’il  est  totalement  à la 
merci  du  pouvoir  législatif. 

Nous  l’avons  mis  ensuite  hors  du  pouvoir 
judiciaire , et  il  est  à-peu-près  nul  dans  l’ad- 
ministration de  la  justice;  il  ne  nomme  point 
les  jnges  ^ et  il  ne  peut  leur  refuser  les  let- 
tres-patentes qui  doivent  leur  être  expédiées 
par  lui  ^ pour  qu’ils  rendent  la  justice  en  son 
nom  ; dans  la  formation  du  ministère  public , 
le  commissaire  nommé  par  le  roi  n’est  point 
accusateur  public  ; ainsi , dans  tous  les  délits 
commis  contre  l’ordre  et  le  repos  de  la  so^ 
ciété  , le  roi  n’a  aucune  plainte  à porter , et 
son  commissaire  , dans  chaque  tribunal , aura 
seulement  le  droit  d’être  entendu , quand  l’ac- 
cusation aura  été  intentée  ; d’où  il  s’ensuit 
clairement  que  le  roi  n^est  plus  charge  du 
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maintien  de  la  tranquillité  publique,  puisqu’il, 
ne  peut  pas  même  accuser  ceux  qui  la  trou- 
ble, et  que  dans  cette  partie  de  la  constitu- 
tion, le  pouvoir  exécutif  se  trouve  subor- 
donné au  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  décide 
pas  sur  ce  nouvel  ordre  de  choses  ; le  tems 
nous  en  démontrera  Bientôt  les  vices  ou  les 
avantages  ; mais  je  me  plains  de  ce  qu’on  nous 
a dit  constitutionnellement,  que  la  France 
ëtoit  uné monarchie;  car,  comment  concevoir 
un  roi  qui  n’entre  ponr  rien  dans  la  forma- 
tion des  loix  de  son  royaume , ni  dans  la 
justice  qu’on  rend  à ses  sujets. 

Dans  la  formation  de  l’administration  inté^ 
rieure  du  royaume  ^ le  roi  est  de  même  de 
toute  nullité,  et  son  pouvoir , dans  cette  partie 
si  intéressante  du  gouvernement  , se  réduit 
à faire  parvenir  à chaque  département  les 
décrets  du  corps  législatif  ; il  n’entré  pour  rien 
dans  la  création  des  municipalités , ni  dans 
celle  des  districts  , ni  dans  celle  des  départe^ 
mens , et  ces  divers  corps  n’ont  aucun  compte 
à lui  rendre , ni  de  leur  conduite , ni  do 
leurs  gestions  ; ils  décident  de  toute  espèce 
d’établissemens  publics  , sans  avoir  besoin 
de  son  aveu  , et  sont  entièrement  hors  de 
sa  dépendance. 

Il  n’est  chargé  ni  de  la  répartition  des  im- 
pôts , ni  de  leurs  perceptions  ; et  même  si  quel- 
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que  partie  de  la  société  refuse  de  les  payer  jr 
il  n^a  pas  le  droit  d’employer  son  autorité 
pour  les  y forcer,  et  il  ne  peut  le  faire  que 
sur  la  réquisition  du  pouvoir  administratif^ 
auquel,  par  conséquent,  il  se  trouve  subor- 
donné ; telle  est  sa  position  dans  la  distribu- 
tion des  pouvoirs  établis  par  la  nouvelle 
constitution  ; dans  le  pouvoir  législatif , il 
ne  prend  point  de  part  à la  formation  des 
îoix , et  il  ne  peut  les  refuser  ; dans  le  pou- 
voir judiciaire,  il  ne  juge  point,  car  il  ne. 
nomme  point  les  juges  ; il  ne  les  installe  points 
car  il  ne  peut  refuser  de  les  installer,  et  il 
ne  dénonce  pas  même  les  crimes  publics. 

Dans  le  pouvoir  administratif,  il  n’admi- 
nistre rien^  car  il  ne  nomme  ni  les  officiers 
municipaux , ni  les  membres  des  districts , 
ni  ceux  des  départemens  ; ni  ne  prend  point 
de  part  ni  à la  masse  de  l’impôt,  ni  à sa  ré- 
' partition,  ni  à sa  perception. 

Dans  le  pouvoir  exécutif,  dont  il  a été 
déclaré  chef  suprême  ^ la  partie  qu’on  a fait 
dépendre  immédiatement  de  lui,  est  subor- 
donnée dans  l’intérieur  du  pouvoir  admi- 
nistratif, sans  la  réquisition  duquel  elle  ne 
peut  point  agir  ; et  l’autre  partie  ne  dépend 
nullement  de  lui  ; mais  il  n’est  pas  teins 
encore  de  parler  des  vices  de  celle-ci,  et  de 
démontrer  combien  elle  est  destructive  de 
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cette  liberté  , pour  le  maintien  de  laquelle 
on  a voulu  la  créer. 

Ainsi , il  est  donc  par-tout  hors  de  la  consti- 
tution, et  cependant,  dit- on  , il  est  roi  ! ali  ! 
soyons  plus  francs  , et  disons  que  nous  ne 
lui  en  avons  laissé  que  le  nom. 

Mais,  ce  n’est  point  ainsi , non , ce  n’est 
point  sous  cette  forme  de  nullité  que  les 
Français  veulent  un  roi  ! ce  n’est  point  avec 
de  pareils  attributs  qu^ils  nous  ont  chargés 
de  maintenir  celui  qui  existoit  ; non  > cette 
nation  qui  fut  idolâtre  des  siens  pendant  mil 
quatre  cens  ans  ; cette  nation  franche,  sen- 
sible et  généreuse  ne  se  contentera  pas  de  le 
décorer  d’uh  vain  nom  et  d’un  titre  sans  pou- 
voir ; elle  se*  rappellera  ces  momens , oh  réu^ 
nie  sous  des  chefs,  adorée,  heureuse  et  tran^ 
quille  au -dedans,  elle  a porté  sa  gloire  à 
l’égale  des  peuples  les  plus  célèbres  de  l’an- 
tiquité ; elle  se  rappellera  que  sous  ces  roia 
qu’on  veut  rendre  nuis , elle  est  devenue  la 
première  monarchie  de  Ihmivers  ; etsi^,  dans 
l’ivresse  d’une  révolution  sans  exemple , les 
principes  républicains  qu’on  a voulu  faire 
germer , l’ont  séduite  un  moment , elle  sen- 
tira bientôt  que  cet  empire  immense  ne  peut 
subsister  sans  un  point  central,  où  toute  la 
force  publique  vienne  se  réunir;  sans  un  pou-^ 
voir  suprême,  qui  tienne  d’une  main  la  justlcci 
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et  de  Vautre  la  force  exécutive;  en  un  mot, 
la  nation  fran<^aise  sentira  que  ses  loix  doi* 
vent  être  au-dessus  de  tout , mais  que  son 
roi  ne  doit  avoir  qu’elles  au-dessus  de  lui, 

Pouvoir  judiciaire. 

Le  premier  soin  du  législateur^  qui  veut  le 
bonheur  du  peuple,  est,  sans  doute,  d’établir 
un  ordre  judiciaire , qui  puisse  assurer  a cha- 
que individu  de  la  société  une  protection 
égale  et  une  application  de  la  loi,  juste, 
prompte  et  la  moins  dispendieuse  possible  ; 
il  faut^  sur- tout,  que  ce  terrible  droit  de  pro- 
noncer sur  le  sort  de  la  propriété , de  l’hon- 
neur et  de  la  vie  des  citoyens,  soit  déposé 
dans  les  mains  les  plus  pures  de  rla  nation  ; 
mais  que  ceux  qui  seront  chargés  de  cet  em- 
ploi, si  noble  et  si  pénible  , ne  participent  en 
rien  aux  pouvoirs  législatif  et  exécutif;  les 
raisons,  qui  nécessitent  cette  séparation  du 
pouvoir  judiciaire  des  pouvoirs  législatifs  et 
'exécutifs,  sont  trop  connues  pour  que  je  me 
permette  de  les  détailler , et  il  n’est  personne 
qui  ne  sente  que  si^  au  terrible  droit  de  juger, 
on  joignoit  celui  de  participer  à la  création 
des  loix  ou  à leur  exécution,  la  liberté  seroit 
bientôt  détruite.  Mais  en  destinant  les  juges 
-à  l’application  seule  de  la  loi,  la  composi- 
Mon  de  ces  juges  et  la  formation  des  tri- 
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bunaux , n’en  reste  pas  moins  l’objet  le  plu^ 
important  et  le  plus  essentiel  pour  chaque 
individu , puisque  de  cet  objet  dépend  la 
tranquillité  et  la  liberté  ; il  paroit  naturel , 
que  celui  qui  est  charge  du  maintien  des 
loix  et  de  leur  exécution,  influe  sur  le  choix 
de  ceux  qui  doivent  les  appliquer;  car  sans 
cela,  comment  concevoir  qu’il  puisse  en  ré- 
pondre ? et  cependant  nous  avons  décrété  le 
contraire  , car  je  lis  article  trois , titre  pre- 
mier : >:>  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables 

Ainsi,  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les 
plus  sacrés  seront  décidés  par  les  juges  choisis 
sans  aucune  restriction  par  le  peuple,  par  des 
juges  qui  n’auront  probablement  pour  tout 
talent  que  celui  de  l’intrigue , et  qui  n’arri- 
veront à la  place  que  doit  occuper  la  vertu, 
peut-être  qu’à  force  de  bassesse.  Je  veux  ad- 
mettre même  que  le  peuple  choisira  les  plus 
honnêtes;  sans  doute,  cette  qualité  est  la  plus 
essentielle;  mais  est-elle  donc  la  seule  neces- 
saire ? et  les  lumières  indispensables  ponr  de* 
cider  de  la  propriété , de  la  vie  et  de  1 hon- 
neur des  citoyens , sont-elles  donc  regardées 
comme  inutiles  ? et  si  elles  ne  le  sont  pas , 
peut-on  croire  de  sang-froid,  que  le  peuple 
e$t  à même  de  les  apprécier  et  de  décider  si 
el  ou  tel  est  capable  de  remplir  une  place 
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aiTSsi  difficile  ? ne  doit- on  pas  craindre  plutôt  • 
qu'il  ne  se  donne  pour  juge , celui  qui  le 
flattera  davantage,  et  qui  saura  cacher  son 
ignorance  sous  le  voile  du  patriotisme  , ce 
voile  si  commode  et  si  sûr.  Ne  trouve -t-on 
pas  ensuite  un  vice  radical  dans  la  dépen- 
dance où  le  juge  est  du  justiciable?  et  cette 
dépei:wdance  ne  peut-elle  pas  entraîner  à des 
malheurs  qui  font  frémir  ? car  je  lis,  art.  IV : 

Ils  seront  élus  pour  six  années , après  les- 
quelles ils  pourront  être  réélus”.  Ainsi,  la 
fortune  du  juge  tiendra  à sa  conduite  et  à sa 
popularité  ; une  peine  infligée , un  procès 
perdu , l’exposeront  à la  haine , à la  ven- 
geance et  à la  perte  de  son  état  ; alors  la 
crainte , la  foiblesse  ou  l’ambition  seront  sans  % 
cesse  en  opposition  avec  son  devoir , et  tou- 
jours indécis  entre  sa  conscience  et  son  inté- 
rêt, à quel  danger  ne  seront  pas  exposés  les 
nôtres  ! 

Est-ce  donc  ainsi  qu’on  s’étudie  à mettre  en 
jeu  les  passions  des  hommes?  et  ne -veut-on 
fonder  la  liberté  que  sur  l’établissement  des 
vices  ? d’ailleurs , quel  sera  l’homme,  un  peu 
favorisé  de  la  fortune , qui  voudra  sacrifier 
les  plus  belles  années  de  sa  vie  à l’étude  pé- 
nible et  rebutante  des  loix , pour  faire  dé- 
pendre ensuite  son  existence  des  caprices  du 
peuple?  et  s’il  est  pauvre,  à quelles  vertus  ne 
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s’engage-t-il  pas , et  quel  avantage  ne  donme- 
£-on  pas  an  plaideur  riche  ? 

Enfin  ^ des  juges  amovibles  tous  les  six  ans 
et  élus  par  le  peuple  sans  que  le  ^ pouvoir 
exécutif  participe  en  rien  a cette  élection , 
me  paroît  la  constitution  judiciaire  la  plus 
vicieuse  possible,  la  plus  anti-monarchique, 
et  la  plus  incompatible  avec  la  liberté  et  la 
tranquillité  ; car  l’une  et  l’autre  dérivent  non- 
seulement  de  la  loi , mais  de  la  maniéré  d ap- 
pliquer la  loi  ; et  si  cette  loi  est  déposées  entre 
les  mains  des  juges,  qui , n ayant.pas  la  con- 
fiance de  la  nation , alors  elle  n’aura  plus  de 
tranquillité , et  n’ayant  pas  de  tranquillité  , 
elle  ne  jouira  d’aucune  liberté,  car  lune  de- 
rive  nécessairement  de  l’autre. 

Pouvoir  administratif. 

L’administration  intérieure  n’étant  et  n® 
devant  être  dans  une  monarchie  qu’une  éma- 
nation du  pouvoir  exécutif,  il  s^ensuit  que 
celui-ci  devroit  nécessairement  nommer  les 
agens  qui  doiveift  travailler  a tous  les  details 
de  l’administration  ; car  s’il  ne  les  nomme 
pas,  il  ne  peut  en  répondre  ; et  s’il  ne  les 
nomme , ni  n’en  répond , il  est  absolument 
hors  du  pouvoir  administratif  : dans  la  consti- 
tution qu’on  veut  établir , non-seulement  le 
roi  ne  participe  en  rien  à la  création  de 
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partie  administrative,  mais  même  il  lui  est 
subordonne , car  il  ne  peut  agir  sans  sa  ré- 
quisition , quand  il  s’agit  de  la  tranquillité 
publique. 

Comment  imaginer,  en  outre,  qu’ayant 
voulu  simplifier  tous  les  ressorts  ,de  l’admi- 
nistration  , et  sur-tout  la  rendre  moins  dis- 
pendieuse, on  lait  divisée  en  quatre-vingt- 
trois  departemens,  cinq  cens  quarante-six  di- 
stricts, et  quarante  et  quelques  mille  muni- 
cipalités , lesquelles  coûteroient  au  moins 
^j^oooyooo  deliv.  sans  compter  les  dépenses 
occasionnées  par  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  cantons  et  d’électeur. 

Au  reste,  je  pense  que  la  meilleure  manière 
de  démontrer  les  vices  de  la  nouvelle  admi- 
nistration est  d’en  présenter  le  tableau,  et  qu’à 
cet  egard,  les  faits  valent  mieux  que  les  rai- 
sonnemens  ; en  conséquence , en  voici  le  re- 
levé d’après  les  décrets^  et  on  y trouvera 
joint  celui  du  nouvel  ordre  judiciaire. 

Apperçu  des  citoyens  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  les  corps  administratifs^  munici- 
palités et  tribunaux  judiciaires  en  exécution 
des  décrets  de  l’assemblée  nationale. 

De  ceux  nécessaires  pour  les  aider  dans 
leurs  fonctions. 

Et  de  la  dépensé  de  ces  établissemens  avec 
une  notice  de  la  perte  de  tems  de  leurs  citoyens 


( 41  ) 

qui  ne  seront  point  salariés  , employeront  dans 
les  élections,  municipalités  primaires,  élec-- 
torales  et  administratives. 

Observations, 

L’assemblée  nationale  a pourvu  au  salaire 
d'’une  partie  des  administrations  politiques  et 
judiciaires. 

Elle  a laissé  aux  directoires  de  départemens 
et  de  districts , le  soin  de  fixer  les  frais  se- 
condaires ^ en  désignant  des  sommes  provi- 
soires qui  sont  évidemment  suffisantes. 

Plusieurs  administrations  de  département 
ont  déjà  réclamé  contre  la  modicité  de  leur 
traitement  et  contre  le  service  gratuit  des 
conseils  d’administration  de  directoire , qui 
excluroit  tous  les  citoyens  peu  aisés  desdites 
fonctions. 

Leurs  plaintes  paroissent  fondées  , et  si 
elles  n’étoient  point  accueillies , l’administra^ 
tion  se  conccntreroit  exclusivement  dans  les 
familles  opulentes. 

Mr.  Dupont , dans  des  observations  sur  l’é- 
tablissement d’un  trop  grand  nombre  de  dis- 
tricts , avoit  calculé  que  la  plupart  ne  pour- 
ront point  fournir  le  double  des  administra- 
teurs et  des  juges. 

Son  calcul  étoit  beaucoup  au-dessous  de 
ce  qu’il  de  voit  être. 
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Il  conseilloit  la  réduction  des  tribunaux 
judiciaires  ; mais  il  auroit  voulu  des  sièges 
un  peu  nombreux , et  sans  doute , de  moin- 
dres honoraires  pour  chaque  individu  , afin 
de  ne  point  augmenter  la  dépense. 

Le  nombre  actuel  des  juges  pourra-t-il 
suffire  ? le  tems  et  l’expérience  le  démontre- 
ront. Par  respect  pour  la  sanction  du  décret 
qui  les  a déterminés , on  s’abstiendra  de  toute 
controverse , et  de  faire  des  réflexions  sur  la 
nouvelle  procédure  des  juges  de  paix , qui 
sera  très  - désavantageuse  à tous  les  citoyens 
qui  ne  pourront  point  plaider  leur  cause  eux- 
mêmes. 

Le  projet  de  cet  écrit , et  de  ne  présenter 
qu’un  tableau,  et  fort  peu  de  réflexions. 

Division  nouvelle  de  la  France, 

Les  trente-deux  provinces  sont  partagées  en 
quatre-vingt  trois  départemens. 

Les  départemens  sont  subdivisés  en  cinq 
cens  quarante-trois  districts. 

On  n’a  point  le  calcul  exact  des  cantons  ; 
on  les  évalue  à six  mille  six  cens. 

Le  département  de  Saône  et  Loire , qui 
n’est  composé  que  de  sept  districts  , en  con- 
tient quatre-vingt-onze.  Suivant  cette  proposi- 
tion , il  y en  auroit  près  de  sept  mille  six  cens , 
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mais  on  ne  calcnlera  que  sur  les  six  mille  six 
cens  annonces. 

On  compte  sur  quarante -quatre  mille  mu- 
nicipalités ; suivant  ces  calculs  , les  corps 
administratifs,  la  législature  comprise,  se- 
ront au  nombre  de  quarante-quatre  mille  six 
cens  vingt-sept.' 

Et  les  tribunaux  judiciaires ,,  compris  ceux 
des  juges  de  paix,  et  non  compris  les  jurés 
et  les  tribunaux  de  famille , de  sept  mille  cinq 
cens  quarante-sept.  On  en  donnera  le  détail. 

CORPS  ADMINISTRATIFS. 

Législature, 

Elle  doit  être  composée  de  sept  cens  qua- 
rante-sept députés,  de  deux  cens  quarante-neuf 
suppléans  , et  au  moins  de  cinquante  person- 
nes pour  les  archives  et  bureaux. 

La  dépense  des'  députés  n’est  point  encore 
fixée  : on  suppose  que  les  honoraires  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  législateurs  actuels. 

Dans  cette  hypothèse  , le  voyage  desclits 
députés , pour  venir^t  retourner  , doit  être 
porté  à 5oo  livres  chacun  , ce  qui  donne 
373, 5oo.  liv. 

Pour  les  sept  cens  quarante  - sept , à 1 8 
livres  par  jour,  le  séjour  de  quatre  mois  coû- 
tera 1,633,152  liv. 
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Les  frais  des  bureaux,  ioo,ooo  livres. 

Les  suppléans  n’occasionneront  d’autre  dé- 
pense (jue  celle  de  leur  voyage,  que  l’on  ne 
peut  calculer  que  lors  des  remplacemens. 

Administration  de  dé^^artement. 

Elles  sont  composées  de  trente-six  adminis- 
trateurs , d^un  procureur-général- syndic  , et 
d^’un  secrétaire  ^ ce  qui  demande  trente -huit 
personnes,  et  pour  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens,  trois  mille  cent  cinquante-quatre 
citoyens. 

Chaque  administration  aura  besoin  de  huit 
commis  de  bureau  , d’un  huissier , d’un  con- 
cierge , d’un  ingénieur  en  chef,  d’un  sous- 
ingénieur  , ce  qui  demandera  pour  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens  , neuf  cens  quatre- 
vingt-seize  personnes. 

L’assemblée  nationale  a déterminé  les  ho- 
noraires des  huit  membres  de  directoire  , du 
procureur -général -syndic  et  du  secrétaire. 

Elle  a omis  ceux  du  président , dont  les 
fonctions  sont  habituelles. 

Elle  a laissé  aux  administrations  la  faculté 
de  régler  toutes  les  dépenses  accessoires  , en 
autorisant  l’emploi  provisoire  de  ia,ooo  liv. 
' seulement. 

^ L’assemblée  a jréglé  les  administrations  de 
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départemens  des  plus  grandes  villes , eu  égard 
à leur  population.  On  peut  supposer  treize 
villes  de  la  première  classe  , dont  chaque  ad- 
ministration coûtera , non  compris  le  prési- 
dent , lôyjoo  liv.  Pour  le  président,  2,4ooliv.; 
pour  les  treize  administrations,  347,100  liv., 
et  pour  les  treize  présidens  31,2.00  liv. 

Il  faudra  pour  les  dépenses  accessoires  dans 
cliacune  des  administrations  , un  ingénieur 
en  chef  pour  les  chemins , dont  les  hono- 
raires viennent  d’être  proposés  pour  taux 
moyens  , à 3,5oo  livres  ; un  sous-ingénieur 
à 2,700  livres. 

Quatre  chefs  de  bureaux,  6,000  liv.;  quatré 
commis  ,'4,000;  un  huissier,  1,000  liv.  ; un 
concierge , 400  üv. 

Pour  la  location  des  bâtimens  , au  moins 
2,000  livres  , et  même  somme  pour  me- 
nues nécessités  , bois  , bougies  , chandel- 
les, encre  et  papier,  non  compris  les  frais 
de  port  de  paquets.  Pour  chaque  administra- 
tion , 21,600  livres,  et  pour  les  treize, 

28o,8oodiv. 

Pour  les  vingt  villes  de  la  seconde  classe, 
composées  du  même  nombre  d’administra- 
teurs, syndics  et  secrétaires,  44^,000  liv. 

Pour  les  vingt  présidens,  4o>ooo  üv. 

Et  pour  les  frais  de  bureau  et  accessoires, 
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au  même  taux  que  pour  les  villes  précéden- 
tes, 432,000  liv. 

îl  reste  encore  cinquante  autres  villes  de 
département^  qui  coûteront  pour  les  huit 
3îiembres  du  directoire , le  procureur-géné- 
ral-syndic et  le  greffier^  765,000  liv^ 

Pour  les  cinquante  présidens^  80,000  liv. 

La  dépense  des  locations  et  commis , peut 
être  un  peu  moins  considérable  , que  dans 
de  plus  grandes  villes  ; les  ingénieurs  et  sous- 
ingénieurs  , doivent  avoir  les  mêmes  salaires. 

On  peut  donner  à quatre  chefs  de  bureau^ 
4,800  liv.  ; aux  quatre  commis , 4^000  liv.  ; 
à riiuissier,  800  liv.  ; au  concierge  400  liv. 

Pour  la  location^  i,5oo  liv.,  les  menues 
nécessités,  même  somme,  ce  qui  réduit  cha- 
cune desdites  administrations , à 19,200  liv., 
et  pour  les  cinquante  ^ ^60,000  liv. 

Administration  de  district. 

î.es  dépenses  des  directoires  sont  fixées  re- 
lativement à la  population  des  villes. 

Chaque  district  doit  être  composé  de  douze 
administrateurs , d’un  syndic , d’un  secrétaire 
et  d’un  trésorier.  Pour  les  cinq  cens  quarante- 
trois  , il  faut  huit  mille  cent  quarante  - huit 
citoyens  actifs. 

Il  faudra  par  chaque  bureau , quatre  com- 
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mis  ^ un  inspecteur  pour  les  cliemiiis  et  deux 
directeurs  ; et  pour  le  service , un  huissier 
et  un  concierge , en  tout  neuf  individus  ; et 
pour  la  totalité  des  districts , quatre  mille  huit 
cens  quatre- vingt>sept  personnes. 

La  régie  des  biens  déclarés  nationaux,  de- 
mandera au  moins  un  architecte  pour  cha- 
que directoire , un  inspecteur  ou  garde  général 
des  bois  ; au  moins  quatre  commis  et  ylngt 
gardes  de  bois , pour  les  forêts  domaniales 
et  ecclésiastiquesi 

Il  est  sans  doute  plusieurs  districts  ou  ce 
nombre  de  gardes  ne  sera  point  nécessaire  ; 
mais  il  en  est  un  grand  nombre  où  il  sera 
très-insuffisant.  Pour  les  cinq  cens  quarante 
trois  districts , il  faudra  encore  quatorze  mille 
cent  dix-huit  personnes. 

T>étail  de  la  dépense. 

Pour  treize  villes  de  la  première  classe  : 
aux  membres  du  directoire,  syndic  et  secré- 
taire, 10^200  liv.;  pour  les  treize,  iS^.éooliv.; 
et  pour  les  treize  présidens,  19,500  liv. 

Vingt  villes  du  second  ordre  : pour  les  mem- 
bres du  directoire , syndic  et  secrétaire  ^ 
166,000  liv. 

Vingt  présidons,  24,000  liv. 

Pour  les  cinq  cens  dix  autres  villes,  mem- 
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bres  du  directoire  , syndic  et  secrétaires , 
0,2.64,000  liv. 

Pour  les  cinq  cens  dix  présidens,  450,000 
livres. 

L’âssemblée  - nationale  a autorisé  chaque 
administration  à employer  provisoirement 
3,000  liv.  en  frais  de  bureau  et  accessoires; 
mais  on  ne  lui  a pas  même  présenté  le  plus 
léger  apperçu  de  ces  dépenses. 

Elle  n’a  fait  aucune  mention  des  salaires 
des  trésoriers. 

La  régie  et  perception  des  revenus  des  do- 
maines déclarés  nationaux  leur  étant  confiée  ; 
il  est  des  districts^  dans  lesquels  il  faudra 
un  travail  suivi , pour  être  présent  aux  baux , 
aux  adjudications  , poùr  recevoir  les  cens , ' 
les  prix  des  baux , les  rentes  et  lods.  Il  faudra 
des  commis  pour  tenir  les  livres.  Il  paroît 
impossible  d’apprécier  cette  dépense,  à moins  ^ 
de  8,000  liv.  pour  chaque  trésorier,  ce  qui 
fait  pour  les  cinq  cens  quarante  - trois , 
4^344,000  liv.  Cet  article  peut  diminuer  à 
l’expiration  de  la  régie  des  biens  nationaux. 
On  pourra  peut-être  réduire  aussi  le  trai- 
tement; mais  comme  il  sera  probablement 
établi  un  receveur  par  département,  leur  trai- 
tement, dont  il  n’a  pas  été  fait  mention,  vient 
droit  en  imputation  sur  cet  objet. 

Les  accessoires  de  chaque  directoire  , pour 

l’administration 
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ràdmiriîstratîon  ordinaire  , nécessiteront  là, 
dépense  suivante  : 

Bureau  du  directoire  : quatre  commis  àu 
moins  > 4>ooo  liv.  ; un  inspecteur  en  chef  ^ 
2,oOQ  liv.  ; deux  directeurs  de  chemins,  1^800 
liv.  ; un  huissier  ^ 700  liv. , uU  concierge  , 
3oo  liv.  Pour  les  cinq  cens  quarante* trois  dis-" 
tricts  > 4)77^ f 4^0  liv, 

. Pour  la  régie  des  biens  nationaux  : un  ar- 
chitecte^ i,5oo  liv.  ; un  inspecteur  pour  les 
bois,  même  somme  ; quatre  commis, 
liv.  ; vingt  gardes  à 36o  liv.  chaque  ^ 
liv.  ; et  pour  les  cinq  cens  quarante -trois  dis- 
tricts , 7,710,600  liv.  ’ ' 

Adjniiiistration  des  ponts  et  chaussées^  sui^ 
vaut  le  projet  de  décret. 

Un  directeur  général  aux  appointfemens  de 
12,000  liv.  ; un  premier  ingénieur , 8,000  liv.; 
huit  inspecteurs  généraux,  64,060  liVi 

Un  chef  de  bureau  et  au  moins  quinze 
commis^  pour  lesquels  on  propose  26,000  liv.; 
et  enfin  pour  les  frais  de  voyage  des  inspec- 
teurs généraux,  46,000  liv. 

Pour  cette  administration , vingt-six  per- 
sonnes. 

Et  pour  là  dépensé,  i 55, 000  livi 


c- 


D 
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Municipalités, 

Les  officiers  municipaux  doivent  être  pto- 
jportionné  à la  populatiort  Pour  avoir  un 
détail  exact  , il  faudroit  connoître  le  nom-» 
bre  d’individus  de  chacune  des  villes  de 
France. 

On  ne  présentera  qu’un  tableau  par  ap- 
proximation^ au-dessous  certainement  de  ce 
qu’il  doit  être  ; mais  on  a préféré  de  donner 
lin  détail  en  moins,  que  de  l’avoir  exagéré. 

On  supposera  donc  seulement  dans  chaque 
ville  de  département , l’une  parmi  l’autre. 

Quinze  officiers  municipaux^  le  maire  com- 
pris , qui  entraînent  trente  notables , un  syn- 
dic, un  substitut,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Dans  cette  hypothèse , les  quatre-vingt-trois 
villes  de  département,  demandent  quatre  mille 
Soixante-sept  citoyens  actifs. 

Il  faut  à la  suite  de  ces  municipalités  un 
commis-greffier , deux  huissiers , un  concierge 
et  huit  sergens  de  maire,  et. pour  les  quatre- 
vingt  - trois , neuf  cens  quatre  - vingt  - seize 
citoyens. 

I^’assemblée  n’ayant  décrété  pour  les  mu» 
nicipalités  aucuns  salaires,  et  les  subalternes 
devant  être  salariés  par  les  villes^  on  n’en 
fera  point  mention. 
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Municipalités  de  districh 


En  défalquant  las  quatre^yingt* trois  de  dé- 
partemens , elles  deviendront  réduites  à quatre 
cens  soixante.  On  ne  les  porte  Tune  dans 
Tautre  qu’à  six  municipaux,  douze  notables ^ 
tin  syndic , tin  trésorier  et  un  secrétaire,  pour 
les  quatre  cens  soixante-neuf  mille  six  cens 
soixante  citoyens. 

Et  à leur  suite  nn  huissier  ; deux  sérgens 
de  maire  et  un  concierge  , en  tout  dix- huit 
cens  quarante  personnes» 


Municipalités  des  villes  au -dessus  de  cinq 
cens  ames>  on  les  suppose  vingt-un  mille  cinq 
cens  cinquante-sept , qui  demanderont  quatre 
cens-  cinquante-deux  mille  quatre  cens  vingt" 
sept  individus. 

Municipalités  au-dessous  de  cinq  cens  âmes^ 
vingt-deux  mille , pour  lesquelles  il  faut  trois 
municipaux , six  notables  , un  syndic  , un  se- 
crétaire et  un  collecteur,  et  pour  lesdites  mu- 
nicipalités , deux  cens  soixante-quatre  mille 
personnes. 


Administration  de  la  justice. 


On  a annoncé  ici  dessus  , que  d "'apres  les 
décrets  de  l'assemblée  , il  doit  y avoir  sept  • 
mille  cinq  cens  quarante-sept  tribunaux , non 
compris  ceux  de  famille  , et  les  associations 

D 
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des  Jurés  en  matière  criminelle.  On  va  donner 
l’apperçu  des  citoyens  qui  doivent  composer 
les  différens  sièges. 

Cour  de  révision  et  gî'ands-juris. 

Elle  n'est  point  encore  décrétée  : mais  sui- 
vant les  projets,  elle  doit  être  choisie  parmi 
un  membre  de  chaque  département,  élu  à 
cet  effet.  Il  en  sera  élu  un  dans  chacun , ce 
qui  donne  quatre -vingt- trois  personnes  ; il  faut 
un  commissaire  du  roi  , six  secrétaires  ou  gref- 
fiers, au  moins  quatre  commis  expédition- 
naires , quatre  huissiers  de  service  , et  un 
concierge,  en  tout,  compris  les  juges,  cent 
personnes. 

Parmi  les  quatre-vingt -trois  citoyens  élus, 
il  en  sera  choisi  six  pour  le  grand-jmâs , et 
trente  pour  le  tribunal  de  cassation. 

Les  membres  de  cette  cour  doivent  être  sa- 
lariés avec^  distinction  : on  estime  le  traite- 
ment de  chacun  à 10,000  liv.;  pour  les  trente- 
six,  36o,oooliv.  ; pour  le  commissaire  , 10,000 
liv.  : six  greffiers,  24,000  liv.  ; quatre  commis 
aux  écritures , 6,000  liv.  ; même  somme  pour 
les  quatre  huissiers  , et  1,000  liv.  au  concierge; 
pour  toute  la  dépense  de  cette  coût,  4^’/, 000 
liv.  (i). 

■ ■ ■ - - . ■■  — -■ 

(1)  Si  on  assemble  les  jiiris  , ce  ^era  une  dépense 
exorbitante  pour  les  défrayer  de  leur  voyage,  séjour  et 
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Tribunaux  de  district. 

Les  six  de  la  ville  de  Paris  seront  compo* 
ses  de  six  juges  ^ du  commissaire  du  roi , de 
raccusatem  public  (i) , et  du  greffier^  en 
tout  neuf  personnes  ; et  pour  les  six  ^ cin- 
quante-quatre. 

Leurs  honoraires  fixés  par  les  décrets , en 
donnant  à Taccusateur  public  , comme  au 
commissaire  du  roi  , 4)0^^  y s’élèveront 
à 194^000  liv. 

Pour  les  douze  villes  de  la  première  classe,’ 
les  tribunaux  de  district  seront  également 
composés  de  neuf  personnes,  l’accusateur 
public  compris^  qui  doivent  coûter  2.4,000 
liv.  chacun.  H faudra  cent  huit  personnes 
pour  remplir  ces  places , qui  occasionneront 
line  dépense  au  moins  de  288,000  liv. 

On  suppose  vingt  villes  du  second  ordre  ; 
comme  il  ne  faut  que  cinq  juges  , les  tribu«v 
naux  seront  réduits  à huit  personnes;  pour 


retour  ; mais  les  frais  ne  pourront  se  calculer  qu’après 
que  le  mode  de  ce  rassemblement  aura  été  décrété. 

( 1 j On  a porté  des  honoraires  pour  les  accusateurs 
publics;  il  seroit , sans  doute,  difficile  de  trouver  cinq 
ou  six  cens  citoyens , qui  se  soumissent  d’exercer  gra- 
tuitement ces  rigoureuses  fonctions. 
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les  vingt,  cent  soixante  , qui  doivent  coûter  , 
suivant  les  décrets  ^ 844^000  livres. 

Il  reste  encore  cinq  cens  dix  autres  villes 
de  dis.trict , p our  lesquelles  il  faut  même  nom- 
bre de  tribunaux^  et  même  quantité  de  fonc- 
tionnaires , qui  nécessitent  quatre  mille  qua- 
tre-vingt personnes  , et  pour  leurs  salaires, 
6,732,000  livres;  il  faut  pour  les  suppîéans 
de  cinq  cens  quarante-six  tribunaux  , cent 
quatre-vingt-quatre  personnes. 

^ Pour  les  menues  nécessités  de  chaque  tribu- 
nal, buvette,  bois,  bougies,  chandelles,  &c. , 
il  faut  au  moins  400  livres  , et  pour  les  cinq 
cens  quarante-huit,  ceux  de  Paris  compris, 
2^19,200  livres. 

A la  suite  desdits  tribunaux,  il  faut  au 
moins  deux  huissiers  de  service  et  un  con- 
cierge ; pour  les  cinq  cens  quarante  - huit  > 
seize  cens  quarante- quatre  personnes.  H faut 
pour  les  deux  huissiers  et  le  concierge , au 
moins  2,000  livres , et  pour  la  totalité  des 
sièges,  1,096,000  livres. 

Juges  de  Paix, 

La  ville  de  Paris  demande  quarante  - huit 
juges , un  par  section  ; on  n^en  suppose  que 
six  dans  chacune  des  autres  villes  de  la  pre- 
mière classe , fixées  à douze.  Pour  les  treize 
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cens  vingt  juges  et  cent  vingt  greffiers,  deux 
cens  quarante  , dont  la  dépense  doit  être  sui- 
vant les  décrets  de  rassemblée,  de  204,000 
livres. 

Pour  les  vingt  villes  secondaires  , à quatre 
juges  de  paix  clans  chacune,  cent  soixante 
juges  et  greffiers',  et  pour  la  dépense  , 96,000 
livres. 

Il  reste  six  mille  quatre  cens  juges  de  paix 
et  même  nombre  de  greffiers,  douze  mille 
huit  cens,  qui  coûteront  5, 120,000  livres. 

Les  juges  de  paix  doivent^  êtrç  accompa- 
gnés, dans  la  majeure  partie  de  leurs  fonc- 
tions, de  deux  prud’hommes  ou  assesseurs  , 
qui  doivent  faire  un  service  gratuit  ; il  est 
entièrement  douteux  que  Ton  trouve  treize 
mille  deux  cens  citoyens  qui  puissent  quitter 
leurs  travaux  ordinaires  pour  se  livrer  à 'de 
semblables  fonctions , qui  exigent  des  con- 
noissances. 

Il  est  presqu’impossible  que  chaque  muni- 
cipalité du  royaume , fournisse  au  moins  qua« 
tre  citoyens  pour  les  prud’hommes  des  juges 
de  paix,  qui  doivent  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  y rendre  la  justice  , et  qui  ne 
pourvoient  pas  forcer  les  prud’hommes  de 
leurs  domiciles  à les  suivre. 

Il  faudroit  qu^il  y eût  dans  les  quarante- 
quatre  mille  municipalités,  cent  soixante-seize 
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mille  citoyens  en  état  de  juger  ; liexpérience 
du  passé  ne  doit  pas  le  faire  espérer  , bien 
moins  fencore  que  cette  quantité  énorme  de 
citoyens,  puissent,  malgré  leur  bonne  volonté, 
se  prêter  à exécuter  gratuitement  cette  partie 
de  décrets  de  rassemblée.  . 

Outre  les  divers  établissemens  judiciaires  ; 
il  y aura  sans  doute  un  tribunal  de  juré  près 
de  chaque  district , et  quelque  simplification 
que  Ton  puisse  apporter  à leur  procédure  , 
elle  doit  nécessairement  occasionner  une  très^ 
grande  dépense , à raison  du  transport  des  té- 
moins , pour  les  dépositions  , récolenrent  et 
confrontations. 

Suivant  l’ancien  ordre  judiciaire,  toutes 
les  premières  informations  se  faisoient  sans 
frais  sur  les  lieux,  où  les  dépenses  étoient 
supportées  par  les  seigneurs  de  l’endroit  du 
délits. 

Ces  délits  étoient  constatés  sans  déplace- 
ment ; il  faudra  que  les  jurés  se  transportent 
souvent  à deux  , quatre  ou  six  lieues  de  leur 
domicile.  On  peut  donc  apprécier  au  moins 
au  double,  les  frais  de  procédure  criminelle 
du  nouvel  ordre  judiciaire  , même  dès-à-pré- 
sent,  puisque  les  tribunaux  des  districts  sont 
seuls  chargés  de  Finstruction  des  procès  cri- 
minels. Mais  on  ne  calculera  rien  pour  la  dé- 
pense dç  cette  objet.  Quant  à présent^  on  se 
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contentera  d’indiquer  qu’il  faudra  encore , 
pour  remplir  les  fonctions  de  jures , environ 
vingt-sept  mille  personnes. 

Il  ne  suffit  point  d’avoir  donné  le  détail  du 
nombre  des  citoyens  qui  vont  être  employés 
à V administration  représentative  du  peuple 
français , il  faut  encore  donner  une  idée 
sommaire  de  la  perte  du  tems  que  les  citoyens 
seront  tenus  d’employer  aux  assemblées  pré- 
paratoires pour  toutes  les  élections , à celles 
des  électeurs  , et  même  des  administrateurs, 
qui  ne  sont  point  payés. 

La  France  contient  environ  vingt  - cinq 
millions  d’habitans  ; on  évalue  à treize  millions 
les  personnes  du  sexe  ^ et  à douze  millions 
seulement  les  hommes. 

On  est  assez  d’accord  que  le  nombre  des 
citoyens  actifs  est  à-peu-près  du  dixième  du 
total  de  la  population  ; en  supposant  que  les 
deux  sexes  fournissent  même  quantité  d’indi- 
vidus, il  ne  peut  y avoir  que  deux  millions 
cinq  cens  ndlle  citoyens  actifs  dans  tout  le 
royaume. 

Les  personnes  qui  ne  clierclieront  point  à 
approfondir  ces  calculs , les  trouveront  peut- 
être  modérés  ; mais  il  faut  qu’elles  observent 
que  le  nombre  des  enfans  équivaut  au  moins 
à la  moitié  de  la  population  ; que  les  ser- 
viteurs , leà  vieillards  , les  infirmes  , les  pau~ 
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vres , diminuent  considérablement  le  nombre 
des  citoyens  actifs  , qui  doivent  tous  être 
chefs  de  familles , ou  au  moins  vivre  indépen- 
dans  , et  payer  la  contribution  directe. 

Mais  s’il  y avoit  erreur,  elle  seroit  encore 
en  faveur  de  la  modicité  des  calculs  qui  vont 
être  présentés  , parce  que  s’il  existoit  plus  de 
deu^^  millions  cinq  cens  mille  citoyens  actifs , 
l’excédent  prendroit  part  aux  élections , et 
aiigmenteroit  le  nombre  des  journées  gratui- 
tes qui  doiv'ent  y être  employées  , suivant  le 
tableau  que  l’on  va  présenter. 

Les  deux  millions  cinq  cens  mille  citoyens 
seront  électeurs  dans  les  municipalités  j et 
s’assembleront  chaque  année. 

Les  élections  ne  se  feront  sûrement  point 
dans  un  jour  ,*  il  y aura  des  villes , bourgs 
et  gros  villages , où  on  y emploiera  quatre , 
six  ^ dix  et  quinze  jours  ; mais  pour  ne  point 
exagérer  les  calculs , on  supposera  seulement 
une  perte  de  tems  pour  chaque  électeur,  de 
deux  journées^  ce  qui  porte  cet  article  à cinq 
millions  de  journées^  et  en  ne  supposant  pour 
chaque  individu  qu’une  perte  de  tems  ou  dé- 
pense extraordinaire  de  quarante  sols  , dix 
millions  effectifs. 

Les  mêmes  citoyens  s’assembleront  tous  les 
deux  ans  dàns  le  chef-lieu  de  leurs  cantons  ; 
il  sera  sans  doute  impossible  que  les  élections 
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se  fassent  dans  une  seule  journée  ^ on  en 
supposera  deux  seulement  ; c’est  encore  cinq 
rmillions  de  journées  de  perdues,  et  pour 
chaque  année , deux  millions  cinq  cens  mille. 
On  n’évaluera  la  perte  de  tems  et  les  dépen- 
ses qu’occasionnent  les  transports , qu’à  trois 
livres  pour  chaque  électeur  , ce  qui  portera 
cette  dépense  annuelle  à 7,5oo,ooo  livres. 

Les  deux  millions  cinq  cens  citoyens  actifs 
doivent  fournir  cinquante  mille  électeurs , qui 
se  rassembleront  tous  les  deux  ans  , pour 
toutes  les  élections  dont  ils  sont  chargés  ; on 
peut  évaluer  chaque  rassemblement  à dix 
journées  J compris  voyage  et  retour^  ce  qui 
feroit  cinq  cens  mille  journées;  et  pour  cha- 
.que  année,  deux  cens  cinquante -mille  à six 
livres  chaque  ; c’est  une  dépense  ou  perte  de 
tems  de  i,5go^ooo  livres. 

Les  conseils  de  département  et  de  district 
ne  doivent  point  être  salariés  ; ceux  de  dépar- 
tement s’assembleront  pendant  un  mois  cha- 
que année  , et  perdront  au  moins  chacun 
trente-quatre  journées^  pour  les  quatre-vingt- 
trois  départemens  mille  six  cens  quatre-vingt- 
seize  journées  ; en  évaluant  leur  dépense 
à neuf  livres  [chacun , la  totalité  sera  de 
677,96^  livres. 

Pour  celle  de  district  cent  trente-neuf  mille 
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journées  ^ qui  occasionneront  une  dépense 
de  1^251,072  livres. 

On  ne  calculera  pas  le  nombre  des  journées 
cjfcii  seront  employées  annuellement  pour  les 
lept  cens  quarante-deux  mille  neuf  cens  qua- 
tre-vingt-dix municipaux  et  notables  des  vil- 
les, bourgs  et  villages  qui  seroient  innom- 
brables : on  les  laissera  en  mémoire  , ci. . . . 
Mémoire , 

Ainsi  que  Temploi  de  tems  des  jurés',  des 
adjoints  , des  suppléans^  Scc.  ci.  Mémoire  (i). 

On  ne  calculera  point  non  plus  la  perte  de 
tems  des  gardes-nationales , qu’on  laisse  éga- 
lement pour  mémoire,  ci.  ....  . Mémoii'e. 

Cet  apperçu  est  clairemeni;  effrayant , et  la 
France , malgré  sa  population , ne  pourra  point 
fournir  tous  les  sujets  qui  doivent  être  emi 
ployés  suivant  la  constitution  nouvelle , et 
renouvellés  en  grande  partie  chaque  année, 

(1)  Cependant  si  on  établit,  comme  en  Angleterre, 
un  juris  par  district,  pour  que  chaque  citoyen  soit  jugé 
par  ceux  de  son  territoire,  U faudroit  cinq  cens  qua- 
rante-six jurés. 

En  Angleterre  chaque  juris  est  composé  de  quarante- 
huit  jurés. 

Si  on  adopte  Ce  nombre , ,il  faudra  au  moins  deux 
greffiers,  ce  qui  donneroit  cinquante  personnes  par  juris. 

Les  cinq  cens  quarante- six  nécessiteroient  encore 
\ingt-sept  mille  trois  cens,  personnes  instruites. 
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Peut-on  d’aiiletirs  espérer  que  tous  les  fran- 
’rais  soient  en  état  de  remplir  des  fonctions 
administratives  , municipales  , judiciaires  , 
comme  juges  et  comme  prud’hommes  ? il  faut , 
en  outre , des  gens  de  loix  près  les  tribunaux  , 
des  procureurs  , il  faut  encore  des  notaires  et 
des  huissiers. 

Peut  - on  penser  que  toutes  ces  fonctions 
puissent  être  remplies  sans  nuire  à l’agricul- 
ture , au  commerce  , aux  arts  et  à l’industrie  ? 

Si  les  créateurs  du  nouveau  système  avoient 
calculé  l’ensemble  de  la  machine  qu’ils  ont 
élevé  5 ils  n’auroient  point  sans  doute  autant' 
multiplié  les  rouages  et  les  agens  qui  doivent 
les  faire  mouvoir. 

L’unité  de  l’ancien  régime  avoît  produit 
des  abus  qu’il  eût  été  bien  sage  de  détruire; 
mais  on  auroit  pu  réparer  , sans  tout  anéantir. 

L’administration  politique  étoit  coûteuse  , 
elle  sera  prodigieusement  augmentée.  La  jus- 
tice n’étoit  qu’à  la  charge  des  plaideurs  et 
des  gens  de  mauvaise  foi;  elle  ne  coûtoit  rien 
au  gouvernement  qui  en  avoit  fait  au  con- 
trahreune  branche  très-importante  de  revenus. 

La  justice  gratuite  coûtera  au  moins 
i5, 000,000  ; l’état  perdra  autant  du  produit 
qu’il  en  retiroit , et  le  remboursement  des  offi- 
ces occasionnera  un  surcroît  de  dépense  de 
plus  de  2.0,000,000  de  rentes  ; ce  qui  fait  une 
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différence  de  5o, 000,000  sur  les  dépenser 
de  1 état  1 et  on  a choisi  pour  ces  réformes, 
i’instant  où  les  finances  sont  dans  l’état 
îe  plus  désespéré*  On  s '"abstiendra  de  plus 
amples  réflexions  , pour  ne  point  faire  un 
parallèle  trop  affligeant  des  abus  de  l’ancien 
régime  , et  de  ceux  que  produira  le  nouvel 
ordre  de  choses*  Avec  le  tems  on  jugera  s’il 
est  possible  de  soutenir  tous  les  établissemens 
nouveaux  ; si  la  France  pouvoit  suffire  à 
fournir  et  salarier  tous  ces  nouveaux  aaens* 

O 

Les  charges  anciennes  étoient  immenses  ,* 
les  Impôts  et  subsides  étoient  à un  point  iu- 
suportable  pour  les  contribuables. 

Il  falloit  environ  531,000,000  La  levée 
des  impôts  pouvoit  coûter , d’après  le  calcul 
de  Mr.  Necker,  58, 000^000,  ce  qui  n’élevoit 
pas  la  totalité  des  charges  à 600,000,000. 
de  liv. 

Le  comité  des  finances  n’a  point  encore 
osé  annoncer  la  masse  des  nouvelles  impo- 
sitions. 

Quelques-uns  de  ces  membres  ont  avancé 
qu""!!  faudra  au  moins  ces  600,000,000  , outre 
toutes  les  charges  locales  renvoyées  aux  dé- 
partemens. 

La  taxe  des  pauvres  dont  on  a envahi  les 
biens,  n’y  entre  . presque  pour  rien, 
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Cependant , les  atteliers  de  cliarité  de  la 
seule  yilie  de  Paris,  coûtent  près  de  450,000 
livres  par  mois,  non  compris  les  hôpitaux* 

On  n’a  rien  calculé  pour  la  police  du 
royaume,  et  la  ville  de  Paris  dépense  au 
gouvernement  , plus  de  100,000  livres  par 
mois. 

On  m’a  rien  porté  pour  les  gardes -natio- 
nales; et  celle  soldée  de  Paris,  coûte  à l'état 
plus  de  5 16,00®  livres  par  mois. 

On  va  relever  tous  les  appei-çus  qui  vien- 
nent d’être  détaillés  > pour  en  faire  connoître 
«l’un  coup -d’œil  toute  l’exactitude. 


Après  avoir  démontré  quelques  - uns  des 
vices  les  plus  frappans , qui  régnent  dans  la 
distribution  des  pouvoirs  créés  par  la  nou- 
velle constitution  ; après  avoir  établi  combien 
l’organisation  du  corps  législatif  étôit  incom- 
patible avec  la  liberté  et  la  tranquillité  pu- 
blique ; combien  il  étoit  injuste,  inconséquent 
et  impolitique , d’avoir  mis  le  roi  hors  de  la 
constitution , et  d’avoir  mis  son  intérêt  sans 
cesse  en  opposition  avec  celui  de  la  nation, 
au  lieu  de  les  confondre  l’un  et  l’autre  ; je 
dis  injuste,  parce  que  nous  n’en  avions  pas 
le  droit;  inconséquent,  parce  qu’après  avoir 
déclaré  que  la  France  étoit  une  monarchie ^ 
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iîous  lui  avons^  laissé  un  roi  qui  n’en  a que 
le  titre  ; impolitique  , parce  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  pouvant  subsister,  l’em-- 
pire  se  trouvera  plongé  dans  l’anarchie , la 
discorde  et  la  division  la  plus  horrible,  jus- 
qu’à ce  qu’on  lui  en  ait  substitué  un  autre, 
qui  établisse  sur  des  bases  inébranlables,  la 
liberté  politique  > ou  bien,  que  le  despotisme 
nous  ait  subjugué. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  l’orga- 
nisation administrative , et  prouvé  combien 
elle  est  dispendieuse  et  impraticable  ; après 
avoir  fait  voir  combien  l’organisation  judh 
ciaii'e  étoit  vicieuse  et  incompatible  avec  la 
tranquillité  publique , il  ne  me  reste  plus  qu’à 
jeter  un  coup-d'œll  rapide  sur  cet  empire. 

De  quelque  côté  qu’on  envisage  son  sort , 
on  n’apperçoit  que  des  malheurs  à essuyer, 
et  on  les  apperçoit  d’autant  plus  horribles  , 
qu’on  ne  peut  en  prévoir  le  terme.  Que  de 
reproches  n’avons-iious  pas  à nous  faire  î de 
combien  de  regrets  nos  cœurs  ne  doivent-ils 
pas  être  remplis^  en  nous  rappellant  l’époque 
où  le  meilleur  des  rois  nous  offrit  tout  pe 
qui  pouvoit  assurer  notre  bonheur  et  notre 
tranquillité  ! la  constitution  se  trouvoit  faite 
et  établie  sans  aucune  secousse , et  d’un  ac^ 
cprd  unanime,  elle  se  trouvoit  la  meilleure 

qui 
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nous  lui  avons  laissé  un  roi  qui  n’en  a que 
le  titre  ; impolitique  , parce  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  pouvant  subsister,  l’em- 
pire se  trouvera  plongé  dans  l’anarchie , la 
discorde  et  la  division  la  plus  horrible,  jus- 
qu’à ce  qu’on  lui  en  ait  substitué  un  autre, 
qui  établisse  sur  des  bases  inébranlables,  la 
liberté  politique  > ou  bien,  que  le  despotisme 
nous  ait  subjugué. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  l’orga- 
nisation administrative , et  prouvé  combien 
elle  est  dispendieuse  et  impraticable  ; après 
avoir  fait  voir  combien  l’organisation  judh 
ciane  étoit  vicieuse  et  incompatible  avec  la 
tranquillité  publique , il  ne  me  reste  plus  qu’à 
jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  cet  empire. 

De  quelque  côté  qu’on  envisage  son  sort , 
on  n’apperçoit  que  des  malheurs  à essuyer, 
et  on  les  apperçoit  d’autant  plus  horribles  , 
qu’on  ne  peut  en  prévoir  le  terme.  Que  de 
reproches  n’avons-nous  pas  à nous  faire  î de 
combien  de  regrets  nos  cœurs  ne  doivent-ils 
pas  être  remplis  en  nous  rappellant  l’époque 
où  le  meilleur  des  rois  nous  offrit  tout  /:e 
qui  pouvoir  assurer  notre  bonheur  et  notre 
tranquillité  î la  constitution  se  trouvoit  faite 
et  établie  sans  aucune  secousse,  et  d’un  ac- 
cprd  unanime,  elle  se  trouvoit  la  meilleure 
' qui 


/ 
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TABLEAU 

Des  Citoyens  qui  doivent  être  employe’s  dans  la  Légiflature  & dans  les  AdminiflraiiSns  de  Vêpartemens  & de  Dijlricl,  dans  les  Tribunaux  judiciaires  , pour  les  Juges  de  paix  & 
Municipalités  de  la  France,  & apperçu  de  la  dépenje  jîâive  par  la  perte  de  tems  de  ceux  qui  ne  feront  point  falariés. 


administrations  économiques. 


LEGISLATURE  (i). 


Citoyens  Sommes. 


ADMINISTRATION 

DE  DÉPARTEMENT. 

Pour  les  S J , il  faut , fuivant  les  décrets 

Qui  coûteront 

Pour  le  fervice 

Pour  la  dépenfe 


administratio: 


Pour  les  543,  fuivant  les  décrets  . . 
Pour  les  frais 

pour  les  honoraires  des  tréforiers 
Pour  le  fervice  defdits  adminiflrateurs  . 

Pour  la  dépenfe 

Pour  la  régie , le  fervice  &C  la  garde  des 
biens  déclarés  nationaux  . . . . 

Pour  cette  dépenfe 


administration 


Il  faudra  . 
Dépenfe  . 


Total  des  citoyens 
Total  de  la  dépenfe 


4,778,400 

7,710,600 


17,486,151 


TRIBUNAUX  JUDICIAIRES. 

HAUTE  COUR 

DE  RÉVISION  ET  GRANDS-JURÉS. 

ClTOYENsj 

Sommes. 

Elle  néceffite  qtiatre-vingt  quatre  per- 
Tonnes  & feize  fvibalternes  .... 

.00 

11  n’y  aura  en  aélivité  habituelle  que  la 
cour  de  caflation  , qui  coûtera 

Nota.  Il  a été  impoffible  de  calculer 

407,0001. 

les  frais  des  jurés. 

Pour  la  ville  de  Paris 

54 

Pour  la  dépenfe 

Villes  de  la  première  clafTe  .... 

108 

194,000 

Dépenfe 

Villes  du  fécond  ordre 

160 

188,000 

Ddpenfe  

4,080 

344,000 

Cinq  cens  dix  autres  villes  .... 

Qui  coûteront 

Suppléans 

Menues  néceffités 

1,184 

119,100 

Pour  le  fervice  des  tribunaux  . . . 

1,644 

Pour  leur  dépenfe 

1,096,000 

Juges  de  paix. 

Pour  les  douze  premières  villes  . . 

140 

204,000 

Vingt  villes  de  la  fécondé  clafle  . 

160 

96,000 

Pour  les  0,400  autres  juges  & greffiers  . 

II, 800 

AfTefTeurs  & prud’hommes  non  falariés  . 

168,000 

Huiffiers  non  falariés 

6,600 

Total  des  citoyens 

196,130 

Total  de  la  dépenfe 

14,601,100 

MUNICIPALITES. 


(i)  La  Jipcnfi  dts  nouvtUcs  Ugislamra  n'ijl  Uvcc  que  pour  une  fiance  annuelle  de  quatre  mois. 

Les  frais  feconda'ms  font  trh^modirés cependant  on  évalue  la  fommt  de  100,000 /iv.  bien  ménagée  y très-fufifanee. 

Il  y a lieu  d’efpérer  <jue  les  fîmes  affimbUes  ne  fe  perpétueront  point  dans  Iturs  exercices.  Alors  la  dépenje  ferait  mal  portée  dans  c 
L'ajjemhlée  nationale  n'a  coûté  y J'uivant  Us  apperçus  de  Mr.  Necker,  deCannét  j ufqi^ au  yo  Avril y que  ...  5,( 

Mais  il  na  été  payé  que  huit  mois  des  honoraires. 

Depuis  cette  époque  , elle  coûte  en  Mai  1790  f 

En  Juin  ■ 

En  Juillet , J 

En  Août  ( 

En  Septembre  ( 

Mr.  Dujrént  donne  en  apperçus  , peur  Octobre  & Novembre^  pour  indemnité  de  MM.  les  députés  1,1 

Frais  relatifs  à Vajfemblée  Ù imprejfon  l 

On  peut  calculer  ce  que  cette  af  'emblée  coûtera  dans  Cannée 


Les  quatre-vingt  trois  villes  de  départe- 
ment demandent  en  officiersmunicipaux, 
notables,  lyndics  , fecrétaires , &c. 
Pour  le  fervice  defdites  municipalités  . 
Pour  les  quatre  cens  foixaiue  autres  villes 

de  diftfiél 

Pour  leur  fervice 

Municipalités  au-delTus  de  cinq  cens  indi- 
vidus   

Municipalités  au-deflbus  de  cinq  cens  âmes. 

Total 


731,990 


Nota.  On  n’a  rien  tiré  pour  leur  dépenfe  , parce  qu’elle  eft  k la 
charge  de  chaque  commune. 

On  donnera  un  détail  de  celle  de  la  police  feule  de  Paris  , non 
compris  les  traitemens  , pour  juger  par  approximation  de  la  dépenfe 
générale  de  ces  érablifleniens. 


assemblées  PRIMAIREÎ 


AfTemblées  pour  les  élevions  municipales, 
qui  feront  perdre  du  tems  ou  occafion- 
neronr  une  dépenfe  de  ...  . 

AfTemblées  primaires  des  cantons 
Faux-frais  & perte  de  tems  , . . 

AfTemblées  éleélorales  .... 

Frais  & perte  de  tems  .... 

AfTemblée  du  confeil  de  dépirtement 
Dépenfe  & perte  de  tems  . . . 

AfTemblée  des  confeils  de  diftrift  . 
Dépenfe  & perte  de  tems  . . . 

Total  des  journées  perdues  . . 


Total  de  la  dépenfe  au  compte  des 
citoyens 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Outre  la  perte  des  journées  détaillées  k l’article  des  afTemblées  primaires , éleftorales , &c.  il  y aura  la  perte  de  tems  de  tous 
les  adjoints , des  vingt-fept  mille  trois  cens  jurés , &c  celle  des  confeils  des  municipalités , même  de  tous  ceux  des  officiers  muni- 
paux  non  falariés;  ce  qui  eft  incalculable. 

On  a annoncé  le  bordereau  des  dépenfes  des  gardes- nationales  foldés  de  la  ville  de  Paris,  de  la  police  & des  atteliers  de 
charité  J pour  les  mois  de  Mai  ^ Juin,  Juillet  Sc  Août  1790.  On  va  le  prélénter  ; mais  avant  il  eft  bon  d’obferver  que  cette  . 
même  garde  - nationale  a coûté  Tannée  dernière  au  gouvernement  9,100,000  livres;  la  démolifion  de  la  Baftille  500,000  livres; 
les  fubfiftances  pour  la  ville  de  Paris  feulement,  plus  de  40,000,000;  les  atteliers  de  charité  de  4 à 500,000  livres  par  mois. 
On  prétend  qu’il  y a en  outre  un  article  pour  les  frais  extraordinaires  de  la  révolution,  d’environ  80,000,000  de  livres;  mais 
on  n’a  encore  fur  cet  objet  aucuns  renfeignemens  : il  eft  cependant  certain  que  d’après  les  arreftations  de  nombre  de  perfonnes, 
leur  garde,  les  frais  de  tranfport  des  gardes -nationales  pour  les  aller  chercher,  que  ces  dépenfes  doivent  s’élever  k des  Tofrmea 
immenles.  Voici  le  détail  : 


RELEVÉ 

DES  COMPTES  DE  M.  NeCKEK. 

GARDES 

NATIONALES. 

POLICE. 

ATELIERS 

DECIIATIITÉ. 

Mois  de  Mai  1790 

474.0^0 

103,065 

381,1.1 

Juin  

476*771 

I 16,716 

439.750 

Juillet 

475,121 

130*0^5 

480,000 

Août 

650,111 

82,123 

431,000 

Total 

431.939 

'.753.9«i 

Nota.  Les  trois  objets  reviendront  û 11,715,801  liv.  pour  Tannée  ; on  auroit  pu  y ajouter  les  depenfes  du  guet , des  carrières , 
des  boues,  des  lanternes,  des  travaux  pour  les  ponts,  édifices  & clôtures,  les  fecours  aux  hôpitaux.  Si  toutes  les  villes  du 
royaume  avoient  fait  une  dépenfe  dans  cette  proportion  , les  revenus  de  l’état  fuffiroieni  à peine  pour  les  acquitter. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


La  léglflation  , les  départemens , diftriéls , ponts  & chaiifTées  , demandent 
Et  la  dépenfe  à la  charge  des  départemens  &c  dillridTs,  fera  de  ...  . 

les  tribunaux  de  ju/lice  & juges  de  paix,  demandent  . . 


La  haute-i 
Ils  coûteront 
Les  municipalités  emploieront 
Leur  dépenfe  efl  inconnue., 


Total  des  citoyens 
Total  de  la  dépenfe 


CITOYENS 

SOMMES. 

3°.79<5 

196,730 

732,990 

17.486.151  1. 

959.316 

( <55  ) 

qui  puisse  être  donnée  à cet  empire,  et  peut- 
être  la  plus  belle  qui  eût  jamais  existé  dans 
Tunivers.  Les  offres  du  clergé  jointes  aux  ré- 
formes nombreuses,  qui  auroient  été  effec- 
tuées sur  les  pensions^  sur  la  maison  du  roi , 
celles  des  princes,  sur  les  gouvernemcns , sur 
les  différens  départemens  de  la  guerre , de  la 
marine^  des  affaires  étrangères,  sur  radmi- 
nistration  intérieure,  relative  à la  perception 
des  impôts,  dcc*  tous  ces  objets,  dis-je^  au- 
roient suffi  pour  combler  le  déficit  de  iios 
finances^  et  pour  les  remettre  dans  Tétât  le 
plus  florissant  ; par  cette  constitution  qui 
a’étoit  que  Taiicienne  remise  dans  sa  pureté  , 
la  nation  rentroit  dans  tous  ses  droits , et  s’en 
assuroit  à jamais  la  jouissance  ; le  roi  con- 
^ îervoit  toute  la  plénitude  du'^pouvoir  suprême^ 

• qu’il  doit , qu’il  faut  indispensablement  qu’il 
'it,  et  son  intérêt  se  troüvoit  confondu  dé- 
sormais avec  celui  de  ses  peuples  ; tout  puis- 
sant pour  faire  exécuter  les  loix  ; tout  puis- 
sant pour  protéger  le  royaume  au-dehors  et 
les  individus  au- dedans;  tout  puissant  enfin ^ 
pour  faire  toute  espèce  de  bien , il  avoit  les 
mains  liées  pour  le  mal , et  la  nation  ne  pou- 
voit  plus  attendre  de  lui  que  des  bienfaits  ; 
tous  les  ordres  de  l’état  se  trouvoient  inté- 
’essés  à la  conservation  de  la  constitution  ^ et 
)articipoient  à toutes  les  charges  comme  le 

E 


( 66) 

reste  des  citoyens  ; le  clergé  conservoit  Ce 
premier  rang  que  devroit  lui  donner  la  poli- 
tique , si  notre  sainte  religion  avoit  besoin  de 
s’en  appuyer/  ce  rang  qu’on  met  au-dessus 
de  tous  les  autres , et  qui  ne  peut  humilier 
que  les  impies , parce  que  ministre  de  l’Etre- 
suprême  , et  chargé  de  lui  présenter  les  hom- 
mages des  peuples , il  remplit  nécessaire- 
ment, dans  la  société^  la  première  et  la  plus 
auguste  des  fonctions  ^ celle  de  médiateur 
entre  les  hommes  et  la  divinité  ; parce  que 
rien  n’est  plus  essentiel  au  bonheur  des  hom. 
mes  que  la  religion  ; rien  n’est  plus  essentiel 
à tous  les  gouvernemens  que  de  la  protéger, 
et  que  la  considération  qu’ils  accordent  à ses 
ministres,  décide  nécessairement  celle  que  le 
peuple  a pour  eux , ensuite  pour  elle , et  enfin 
pour  les  loix  qui  l’établissent  et  la  protègent  ; 
parce  que  la  première  base  de  toute  associa- 
tion politique  , consiste  dans  ces  deux  mots 
sublimes  : religion  et  morale  \ car  sans  reli- 
gion point  de  morale  , et  sans  morale,  point 
de  société. 

La  noblesse  conservoit  ce  second  rang,  à 
laquelle  elle  n’a  été  élevée  que  par  ses  vertus 
et  ses  services,  ce  rang  indispensable  a main- 
tenir dans  une  monarchie  , et  qui  n’est  qu’un 
intermédiaire  entre  le  monarque  et  le  peu- 
ple, destiné  à protéger  l’un  , à s’opposer  aux 
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entreprises  injuste  de  l’autre  et  à mourir  pour 
la  défense  de  tous  deux;  ce  rang,  qui,  loin 
d’avilir  le  reste  des  citoyens , ne  peut  servir 
au  contraire,  qu’à  faire  geixner  dans  leurs 
coeurs  les  principes  de  toutes  les  vertus  héroï- 
ques, qu’à  les  engager  à les  mettre  en  pra 
tique,  en  leur  montrant  au  bout  de  leur 
travaux  , la  plus  belle  , la  plus  precieuse  , la 
première  de  toutes  les  récompenses , celle  de 
l’opinion  ; de  cette  opinion  qui  fait  qu’on  res- 
pectera de  siècles  en  siècles , le  nom  d un 
Bayard , d’un  Duguesclin  , d’un  Turenne,  &c. 
de  tous  ces  chevaliers  français  enlm  , 
dont  les  noms  retraceront  à la  postérité  la 
plus  reculée , l’image  sacrée  de  la  vertu.  1 . 
quel  espoir  plus  brillant  que  celui  qui  nous 
fàit  dire  : Je  laisserai  à mes  enfans  un  nom 
qui  sera  honoré  , considéré  et  chéri  par  ma 
patrie  ! ma  postérité  sera  chargée  désormais 
de  donner  l’exemple  au  reste  des  Français, 
elle  les  conduira  dans  le  chemin  delà  gloire, 
et  son  sang  coulera  le  premier  pour  la  déiense 
de  Tempire;  la  probité,  le  désintéressement , 
la  générosité,  la  franchise,  seront  la  base 
de  toutes  ses  actions  ; et  le  peuple  apprendra 
d’elle  , que  le  bonheur  ne  peut  être  fonde 
que  sur  la  vertu.  Voilà  les  vraies  prérogati- 
ves de  la  noblesse  , voilà  celle  qu’elle  vouloir 
conserver  ; le  devoir  d’être  vertueux , et  le 
droit  d’en  donner  l’exemple.  ^ ^ 
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Lea  parlemens  continiioîent  à être  les  dé- 
positaires  et  les  interprètes  fidèles,  de  nos  loix; 
restreints  aux  droits  de  les  conserver  et  de 
les  appliquer , leur  intégrité  eût  attiré  notre 
confiance  , et  nous  eussions  déposé  , sans  in- 
quiétude , entre  leurs  uiains  le  sort  de  notre 
fortune,  de  notre  yie  et  de  notre  honneur; 
ce  terrible  droit  de  juger , n’eût  plus  rien  eu 
d effrayant  pour  nous,  et  loin  de  craindre  les 
tribunaux , nous  les  aurions  regardés  comme 
l’asyle  de  l’innocence  , et  le  vrai  temple  de 
la  justice  ; tranquilles  sur  notre  liberté , tran- 
quilles sur  nos  propriétés  , sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  ^ nous  aurions  été  le  peuple  le  plus 
heureux  de  la  terre, 

La  nation^  en  assurant  le  retour  périodique 
des  étatS'généraux , conservoit  le  droit  pré- 
cieux de  s imposer  elle-même  ; elle  rendoit  les 
ministres  responsables  des  deniers  versés  dans 
leurs  mains , et  de  l’autorité  qui  leur  étoit 
confiée  , elle  assuroit  à chaque  citoyen , sa 
liberté  individuelle  , et  la  loi  seule  avoit  le 
droit  de  fen  priver  sous  des  formes  légales. 
Chaque  province  , gouvernée  par  son  admi- 
nistration particulière , auroit  bientôt  vu  fleu- 
rir son  agriculture  et  son  commerce  , et  vi- 
vifier tous  les  canaux  de  son  industrie  .•  cha-? 
que  citoyen  eût  vécu  paisiblement  dans  la 
Qn  |e  ciel  l’eût  fait  naître , et  eût  payé 


avec  joie  la  contribution  que  la  patrie  exigeoît 
de  lui  ^ pour  le  bonheur  dont  elle  le  faisoit 
jouir.  Cet  empire,  enfin j,  gouverné  par  un 
monarque  soumis  aux  loix , mais  qui , réu- 
nissant dans  ses  mains  le  pouvoir  exécutif 
dans  toute  son  étendue , auroit  répandu  dans 
toute  la  partie  de  Fadministration  cette  im- 
pulsion uniforme , vive  et  prompte  ; indispen- 
sable pour  une  société  composée  de  vingt- 
quatre  milions  d’hommes  , gouvernés  par  un 
corps  législatif,  composé  de  trois  ordres  de 
l’état,  qui,  intéressés  tous  trois  au  maintien 
de  la  constitution  , auroient  formé  cette 
balance  de  pouvoirs,  indispensable  pour  éta- 
blir et  maintenir  la  liberté  politique  ; cette  li- 
berté^ source  de  tous  les  bonheurs,  et  sans 
laquelle  la  liberté  civile  n’est  qu’une  cliimère 
malheureuse.  Cet  empire  jouissant  d’un  pou- 
voir judiciaire,  formé  par  ces  corps  antiques 
et  respectables,  qui  ont  constamment  défendu 
les  droits  sacrés  de  la  nation,  et  l’ont  empê- 
chée de  tomber  sous  le  despotisme  ; de  ces 
corps  composés  de  membre  vieillis  par  l’étude 
des  loix , et  dont  l’intégrité,  et  la  probité  nous 
assuroit  la  justice;  sous  cette  forme  de  gou- 
vernement, dis-je,  cet  empire  porté  au  faîte 
de  la  gloire  et  de  la  prospérité , eût  atteint 
le  dernier  terme  de  la  grandeur.  Que  falloit-il 
donc  à la  nation  , et  qu’a-t-on  mis  en  place  de 
cette  perspective  consolante  f 
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D'abord,  un  corps  législatif  composé  d'une  y 
seule  cliambre , et  mus  par  toutes  les  passions 
que  renferme  le  cœur  humain  ; un  corps  lé- 
gislatif ayant  attiré  à lui  toute  l’autorité , 
s’étant  emparé  de  tous  les  pouvoirs , et  dis- 
posant souverainement  de  tous  les  droits  de 
la  nation,  un  roi  qui  n’en  a que  le  nom, 
et  qui,  comme  l’a  dit  fort  énergiquement  un 
de  nos  plus  fameux  orateurs , est  un  orne- 
ment trop  cher , s’il  n’est  qu'’un  ornement  : 
or , il  n’est  absolument  que  cela. 

Un  pouvoir  judiciaire  tellement  organisé^ 
que  les  citoyens  ne  peuvent  y avoir  nulle 
confiance  , qu’il  détruit  par-là  la  tranquillité 
publique  , et  qu’il  surcharge  la  nation  d’une 
niasse  d’impôts  énorme. 

Une  organisation  administrative , tellement 
compliquée  en  départemens , districts,  can- 
tons , municipalités^  que  la  quantité  d’indi- 
vidus nécessaire  pour  remplir  toutes  les 
nouvelles  places  de  l’administration  ; cette 
quantité  , disq'e^  jointe  à celle  nécessaire  au 
nouvel  ordre  judiciaire , se  monte  à neuf 
cens  cinquante  - neuf  mille  trois  cens  seize 
individus , et  que  la  dépejise  de  ces  deux 
objets  réunis  , se  monte  à 42-, 088, 352  liv.  , 
sans  parler  de  la  perte  du  tems , nécessaire 
pour  toutes  les  élections  , perte  qui  ne  peut 
s’estimer. 


j 
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Un  clergé  salarié,  qui  coûte  actuellement 
140,000^000  y et  qui  à quelque  taux  que  le 
tems  le  réduise  , coûtera  toujours  au  moins 
100,000,000  d’impôts  permanens , sans  peut- 
être  que  la  vente  des  biens  nationaux  ait  li- 
quidé la  moindre  partie  de  la  dette  publique, 
et  à cet  égard,  je  peux  justifier  mes  craintes , 
en  disant  qu’il  y a déjà  4oo  millions  d’as- 
signats de  mangés , qufil  en  faut  encore  3oo 
millions,  pour  achever  le  service  de  cette 
année  , et  commencer  celui  de  l'’année  pro- 
chaine, ce  qui  fait  bien  700  millions  à dis- 
traire des  biens  nationaux , sans  que  la  masse 
de  la  dette  ait  diminué  d’un  soi. 

Qu’a-t-on  mis , enfin , à la  place  de  nos 
anciennes  maximes  monarchiques  ? une  dé- 
claration des  droits  de  l’homme,  composée  de 
principes  purement  méthaphysiques , inin- 
telligibles pour  le  peuple  , nuisibles  à sa  tran- 
quillité et  à son  bonheur , et  destructifs  de 
toute  espèce  de  subordination , sous  laquelle 
nulle  société  ne  peut  subsister  ; de  principes 
qui , sous  le  voile  trompeur  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  ^ ont  armé  toute  les  classes  de 
la  société  les  unes  contre  les  autres;  les  valets 
contre  les  maîtres  , les  soldats  contre  les  of- 
ficiers , les  avocats  contre  les  magistrats , le 
peuple  contre  les  nobles  et  les  prêtres;  enfin, 
les  pauvres  coîj.tre  toute  espèce  de  proprié- 
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taîres.  Oui,  c’est  à cette  fameuse  déclaration 
des  droits  de  riiommo  , si  vantée , si  prônée 
en  cet  instant,  que  j’attribue  une  partie  des 
ïuallieurs  qui  nous  accablent  î C’est  elle  que 
j’accuse  d’avoir  renversé  tous  les  fondemens 
de  l’ordre  social , et  d’une  manière  d’autant 
plus  insidieuse  , et  d’autant  plus  dangereuse  , 
qu’elle  avoit  l’air  de  les  asseoir  sur  les  bases 
de  la  vérité.  Puissances  éternelles  ! c’est  à 
votre  justice  immuable  que  j^en  appelle  ! Quel 
Î5onheur  nous  procure  , enfin  ^ cette  consti- 
tution tant  promise  ; une  force  publique  to- 
talement anéantie , des  loix  sans  vigueur , et 
point  de  tribunaux / une  armée  indisciplinée, 

* une  marine  révoltée,  la  religion  méprisée, 
et  ses  ministres  avilis  ; un  commerce  ruiné  , 
les  propriétés  attaquées  de  toutes  parts  , les 
manufactures  abandonnées , et  les  atteliers 
déserts;  l’inconfiance  , l’inquiétude,  la  dou- 
leur ou  la  rage  répandue  sur  tous  les  citoyens  ; 
les  pauvres  rnourant  de  faim,  et  les  riches 
hors  d’état  de  les  secourir  ; toutes  les  familles 
divisées  ; les  sentirnens  même  les  plus  doux 
de  la  nature  sont  détériorés  ; les  pères  séparés 
de  leurs  fils,  les  maris  de  leurs  femmes  , et 
les  amis  de  vingt  ans  ne  se  voient  plus,  ou 
ne  s’abordent  qu’avec  répugnance  : la  déla- 
tion, sous  le  nom  de  patriotisme  , est  changée 
en  vertus  ,*  l’inquisition  exécrable  des  comités 
des  recherches,  établis  sous  le  prétexte  de 
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ia  tranquillité  publique  ; la  haine  > là  Teii^ 
geance  ^ et  toutes  les  passions  les  plus  odieuses 
du  cœur  humain  marchent  à découvert,  sûrs 
de  l’impunité  ; joignez  à cela  650  millions 
d’impôts  à établir,  1200  millions  de  papiers- 
monnaie  créés,  et  bientôt  3,000,600,000  dé 
livres  existans,  et  vous  aurez  le  tableau  ra- 
coùrci , mais  frappant , de  là  situation  de 
l’empire. 

Je  ne  parle  point  des  meurtres,  des  in- 
cendies, des  victimes  infortunées  de  la  révo- 
lution , sur  lesquelles  il  semble  qu’on  ait  assouvi 
tous  les  excès  de  la  rage,  et  dont  le  récit  ne 
devroit  être  tracé  qu’avec  des  larmes  de  sang! 
O vous  î êtres  infortunés , qui  avez  payé 
de  votre  existence , et  cimenté  de  votre  mort 
les  premiers  instans  de  nos  malheurs  ! ô vous  9 
dis-je , trop  déplorables  victimes  , acceptez  la 
douleur  et  les  regrets  d’un  représentant  de 
la  nation;  c’est  sur  vos  tombes  qu’il  vient 
déposer  tous  les  sentimens  de  l’humanité  gé- 
missante ; c’est  au  nom  de  tous  les  bons , de 
tous  les  vrais  Français , qu’il  vient  verser  des 
larmes  sur  vos  cendres!  Acceptez  cet  hom- 
mage sincère , puisé  dans  le  fond  de  son  cœur  : 
et  si  du  séjour  des  morts  vous  pouvez  encore 
jeter  un  regard  sur  votre  triste  patrie,  eii 
la  voyant  , que  votre  courroux  s’appaise  2 
vous  n’êtes  que  trop  vengés.  Mais  ce  n’est 
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pas  îe  peuple  que  j’accuse  ici  de  ces  forfaits, 
ce  sont  ceux  qui  l’ont  trompé  ; ce  sont  ceux 
qui  ont  dénaturé  son  caractère,  en  lùi  dé- 
bitant des^ maximes  funestes  qu’il  ne  pouvoit 
comprendre  que  sous  l’aspect  le  plus  dange- 
reux; ce  sont  ceux  qui  lui  ont  dit  hautement 
que  l’insurrection  étoit  le  plus  saint  des  de- 
voirs ; ce  sont  ceux  qui  lui  ont  dit  que  tous 
les  hommes  étoient  libres  et  égaux  , avant  de 
lui  avoir  marqué  le  terme  où  s’arrête  la  li- 
berté et  les  bornes  de  l’égalité  ; ce  sont  ceux 
qui  ont  échauffé  les  têtes  par  les  écrits  les 
plus  incendiaires  , et  qui  ont  corrompu  les 
cœurs  par  les  libelles  les  plus  atroces  et  les 
plus  dégoûtans.  Voilà  ceux  que  je  cite  au 
tribunal  de  ce  même  peuple  qui  les  jugera 
tôt  ou  tard,  et  que  je  dénonce  à la  postérité 
qui  les  vouera  à l’infamie  et  à l’exécration 
qu’ils  ont  mérités. 

Précieuse  et  sainte  liberté , c’est  donc  toi 
qu’on  a rendu  l’instrument  de  nos  intilheurs  ! 
c’est  donc  ton  nom  sacré  qui  a servi  de  voile 
à l’orgueil  ^ à riutéjrêt,  à l’amour-propre  et 
à l’ambition;  c’est  en  te  profanant  qu’on  pré^ 
tend  te  faire  chérir  ! ah  puisses-tu  ne  pas  t’é- 
loigner à jamais  de  cet  empire  où  l’on  l’a 
dégradée  , puisse  - tu  dissiper  le  nuage  épais 
de  l’illusion  qui  nous  environne , et  reparoître 
à îK)s  veux  accompagnée  des  symboles  p^^é- 
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cieux  qui  le  caractérisent  : voilà  le  vœu  que 
je  fais  à ma  patrie  ; puisse  l’être  suprême 
l’exaucer,  et  répandre  sur  lui  un  rayon  de 
prospérité. 

Après  avoir  blâmé  la  nouvelle  constitution , 
et  peut  - être  démontré  les  vices  qui  régnent 
dans  la  distribution  des  pouvoirs  , on  a le 
droit  de  demander  quelle  est  celle  que  je 
veux  mettre  à la  place  , et  quel  est  le  nouvel 
ordre  de  choses  que  je  voudrois  établir.  Je 
vais  répondre  ; et  si  le  calios  qui  règne  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  ; si  l’a- 
narchie dans  laquelle  nous  sommes  plongés 
peut  laisser  entrevoir  encore  quelqu’espoir  de 
salut  ; si  les  maximes  républicaines , dont  nous 
sommes  enivrés  , n’ont  pas  détruit  totalement 
l’esprit  monarchique  des  Français  : voici  ce 
que  je  pense.  Le  nœud  de  la  question  est  dans 
nos  finances,  le  nœud  des  finances  est  dans 
la  force  publique  5 tant  que  celle-ci  ne  sera 
pas  établie , nuis  plans  quelconques  ne  peu- 
vent être  exécutés  , pas  même  celui  de  la 
constitution,  quoiqu’il  soit. soutenu  par  l’opi- 
nion de  la  majorité  ; car , en  dernière  analyse , 
il  faut  des  impôts  ; non-seulement  il  faut  qu’ils 
soient  assis , mais  il  faut  qu’ils  soient  perçus  ; 
et  il  est  impossible  de  les  percevoir  sans  un 
pouvoir  exécutif  soumis  aux  loix;  mais  réu- 
nissant toute  la  plénitude  du  pouvoir  sup- 
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primé  ! Hâtons -nous  donc  de  rendre  an  rôî 
son  autorité  légitime  ; hâtons-nous  de’ lui  re- 
mettre entre  les  mains  le  dépôt  sacré  de  la 
force  publique  dans  toute  son  énergie  ; hâtons- 
nous,  dis  je,  le  tems  presse,  il  s '"enfuit,  et 
ne  nous  laissera  bientôt  que  des  regrets  éter- 
nels et  des  malheurs  irréparables.  — Cette  opi- 
nion sur  les  bases  de  la  constitution,  si  elle 
est  lue , sera  certainement  regardée  comme 
nulle , folle  ^ anti  - patriotique  , incendiaire 
même  ; que  ceux  qui  m’accuseront  ^ se  lè- 
vent ; qu’ils  viennent  avec  moi  jurer  sur  l’au- 
tel de  la  patrie^  le  maintien  d’une  constitua 
tion  vraiment  libre,  vraiment  monarchique; 
qu’ils  viennent  jurer  de  mourir  pour  la  dé- 
fense du  roi  et  du  peuple  ; et  quand  ils  en- 
tendront le  serment  prononcé  du  fond  dé 
mon  cœur,  ils  ne  m’accuseront  plus* 

Fl  N. 


( 


